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PROJET DE BUDGET DU PROGRAMME DE TRAVAIL DE LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE POUR L’EXERCICE BIENNAL 2011‑2012

Note du Secrétaire exécutif
I.
INTRODUCTION

1. A sa neuvième réunion, dans la décision IX/34, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif d’établir et de soumettre un budget pour le programme de travail de l’exercice biennal 2011-2012, aux fins de son examen par la Conférence des Parties à sa dixième réunion, et de fournir trois options différentes fondées sur les scénarios suivants :

a)
Une évaluation du taux de croissance nécessaire pour le budget du programme;

b)
Le maintien du budget de base (Fonds d’affectation spéciale BY) au niveau de celui de 2009-2010 en termes réels;
c)
Le maintien nominal du budget de base (Fonds d’affectation spéciale BY) au niveau de celui de 2009-2010.  

2. La Convention sur la diversité biologique se positionne actuellement pour traiter les objectifs de l’après 2010, tels qu’énoncés dans le nouveau Plan stratégique de la Convention (2011-2020), en:

 a) 
Énonçant une mission et des objectifs pour 2020, qui sont à la fois réalisables et plus facilement mesurables; qui établissent plus clairement des liens entre la vision, la mission et les objectifs; qui sont compatibles avec les preuves scientifiques disponibles, y compris un examen scientifique des projections concernant la diversité biologique, qui figurent dans la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique;

 b) 
Gérant les facteurs de changement, en particulier les facteurs indirects ou causes sous-jacentes de l’appauvrissement de la diversité biologique; 

 c) 
Fournissant un cadre plus efficace propre à assurer la réalisation des trois objectifs de la Convention au niveau national, notamment au moyen d’objectifs nationaux, de mécanismes de soutien appropriés et d’une démarche plus robuste en matière de suivi et d’examen aux niveaux national et mondial, y compris un renforcement du rôle de la Conférence des Parties en ce qui concerne l’examen de l’application de la Convention et les enseignements tirés de l’expérience acquise.

3. Le budget cité au paragraphe 1 a) ci-dessus a été établi en tenant compte des ressources humaines et financières déterminées pour que le Secrétariat puisse remplir son rôle dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau Plan stratégique de la Convention.   

4. En gardant à l’esprit le fait que le personnel du Secrétariat est actuellement financé à partir du budget de base (Fonds d’affectation spéciale BY) de la Convention, il est suggéré que le poste de classe P-5 de responsable des stratégies et des plans d’action nationaux pour la diversité biologique soit promu à la classe D-1, pour tenir compte de l’importance et de la responsabilité croissantes de ce poste, associées à l’intégration de la diversité biologique dans les agendas nationaux et mondiaux plus vastes. De la même manière, six postes P-4, à savoir, les postes d’administrateur de programmes relatifs à : la création d’une synergie entre les trois Conventions de Rio; l’évaluation scientifique; la diversité biologique marine et côtière; la diversité biologique forestière; les connaissances traditionnelles (article 8 j)); les aires protégées, devraient être promus à la classe P-5, pour tenir compte de l’importance accordée au renforcement des synergies dans le domaine de la lutte contre les changements climatiques et la désertification dans le nouveau Plan stratégique; de leur rôle essentiel en ce qui concerne le suivi du rapport de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique (GBO-3), et la préparation de la quatrième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique (GBO-4); ainsi qu’une reconnaissance de l’importance cruciale que revêtent le développement et le maintien des aires protégées, des aires marines et côtières, des forêts et des connaissances traditionnelles, pour pouvoir réaliser les buts stratégiques de la Convention. Il est proposé également que le poste d’assistant spécial du Secrétaire exécutif soit promu de la classe P-2 à la classe P-3, pour tenir compte des responsabilités supplémentaires qui incombent à ce poste.

5. A sa neuvième réunion, la Conférence des Parties a décidé que l’augmentation du personnel demandée dans la note du Secrétaire exécutif sur le budget proposé pour le programme de travail de la Convention sur la diversité biologique de l’exercice biennal 2009‑2010 (UNEP-CBD/COP/9/27) ne pouvait pas être envisagée, étant donné la situation financière dans laquelle se trouvait la Convention et vu le besoin d’approuver un financement supplémentaire pour gérer le déficit escompté. En conséquence, seulement un sur les 12 postes demandés a été approuvé, et il revenait au Secrétariat de chercher des sources de financement volontaire pour obtenir un personnel supplémentaire lui permettant de remplir son mandat, tel qu’énoncé par les Parties pour la période 2009-2010.

6. Le Secrétariat envisage que les neufs nouveaux postes d’employés professionnels et les six nouveaux postes d’employés des services généraux suivants seront nécessaires pour l’exercice biennal 2011-2012, pour pouvoir mettre en œuvre avec succès le programme de travail de la Convention.  

· Administrateur de programme (P-4)  - Entreprises et diversité biologique (OMG)

· Administrateur de programme (P-4) – Villes et diversité biologique (OMG)

· Administrateur de programme (P-4) – Coopération Sud-Sud (OMG)

· Administrateur de programme (P-4) – Communication, éducation and sensibilisation du public (OMG)

· Attaché de liaison (P-4) – (basé à Genève) (SEL)

· Administrateur de programme (P-4) – Diversité biologique agricole (STTM)

· Administrateur de programme (P-3) – Diversité biologique forestière (STTM)

· Administrateur de programme adjoint (P-2) – Perspectives mondiales de la diversité biologique (STTM)

· Administrateur de programme adjoint (P-2) – communication et grands groupes (OMG)

· 1 poste d’employé des services généraux – Recherche (BSE)

· 1 poste d’employé des services généraux – Entreprise/villes/coopération Sud-Sud (OMG)

· 1 poste d’employé des services généraux – Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique (OMG)

· 1 poste d’employé des services généraux – Diversité biologique agricole (STTM)

· 1 poste d’employé des services généraux – Général (STTM)

· 1 poste d’employé des services généraux – Forêts/Perspectives mondiales de la diversité biologique (STTM)

7. Pour tenir compte de la répartition actuelle des travaux, le Secrétariat propose également de redéployer un poste d’employé professionnel (Administrateur de programme – Évaluations scientifiques (P-3)), actuellement financé par le budget de base de la Convention (Fonds d’affectation spéciale BY), pour qu’il soit financé par les budgets de base du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques (Fonds d’affectation spéciale BG).  

8. Grâce aux nouveaux postes proposés et à la promotion suggérée de huit postes existants, le Secrétariat sera bien placé pour s’attaquer aux nouveaux défis posés au-delà de 2010. Les nouveaux besoins en personnel de la Convention sont indiqués dans le tableau 1 de la page 21 du présent document.  

9. Pour répondre à la demande faite par la Conférence des Parties, au paragraphe 21 de sa décision IX/34, au Secrétariat, de préparer deux propositions de budget supplémentaires qui maintiennent le budget du programme de 2009-2010, en termes réels et en termes nominal, ces deux budgets figurent dans les annexes III et IV du présent document. 

II. 
BESOINS EN RESSOURCES de LA CONVENTION POUR L’EXERCICE BIENNAL 2011‑2012

10. Comme précisé dans l’article 24 de la Convention, les travaux du Secrétariat liés à l’exécution des mandats attribués par la Conférence des Parties et par ses organes subsidiaires, sont effectués par six groupes : le Bureau du Secrétaire exécutif; la Division des questions scientifiques, techniques et technologiques; la Division des affaires sociales, économiques et juridiques; la Division de la communication et des grands groupes; la Division de l’application et de l’appui technique; la Division de la gestion des ressources et des services de conférence. 

11. Le Bureau du Secrétaire exécutif (BSE) est responsable de la gestion générale du Secrétariat. Il favorise la cohérence et la rentabilité de ses travaux, et assure la réactivité du Secrétariat pour répondre aux besoins des Parties. Il est aussi chargé d’apporté un soutien de fond à la Conférence des Parties à la Convention et ses Protocoles, ainsi qu’à leurs bureaux. Le Bureau coordonne également la représentation du Secrétariat aux réunions externes, et il sert de lien principal entre le Secrétariat et les Parties, les organisations intergouvernementales et les organisations non gouvernementales concernées, les grands groupes et les processus inter-organisme. Le Bureau s’occupe de la collecte des fonds et du recrutement. Il assure, d’une manière souple, la meilleure répartition possible des ressources financières et humaines de la Convention et du Protocole, afin de répondre à l’évolution des besoins, selon qu’il convient. Le Bureau se compose du Secrétaire exécutif, de deux employés professionnels et de quatre employés des services généraux. 

12. La Division des questions scientifiques, techniques et technologiques (STTM) est chargée de coordonner et de faciliter l’intégration des nouveaux développements scientifiques et techniques dans les travaux de la Convention. Cette division veille à ce que l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques réponde aux besoins de la Convention et fournisse des avis scientifiques et techniques aux Parties et à d’autres organes subsidiaires, comme le demande la Conférence des Parties dans différentes décisions. Plus précisément, la Division examine la mise en œuvre des programmes de travail et des objectifs connexes du Plan stratégique, ainsi que les aspects scientifiques et techniques de la mise en œuvre des travaux portant sur d’autres questions afférentes à la diversité biologique. 
13. La Division est chargée d’améliorer l’efficacité de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et de lui apporter un soutien en ce qui concerne l’évaluation de l’état et des tendances de la diversité biologique et des menaces pesant sur celle-ci, et l’évaluation des mesures prises -  notamment les mesures d’atténuation des changements climatiques et d’adaptation à ceux-ci. 
14. La Division a pour mission également de mobiliser la communauté scientifique, afin de recueillir et de diffuser des données et des informations scientifiques et techniques, y compris sur les meilleures pratiques et les enseignements tirés dans le domaine de la conservation et du développement durable, pouvant aider les Parties et d’autres parties prenantes dans l’application de la Convention. La Division diffuse ses travaux aux Parties et partenaires, par le biais du Centre d’échange, des Séries techniques de la CDB, des documents de réunion, de la Division de la communication et des grands groupes, et de la Division de l’application et de l’appui technique. Lorsque la Division compile des informations scientifiques et techniques, ainsi que des informations sur les meilleures pratiques et les enseignements tirés, elle continue de développer et d’étendre ses principaux partenariats, y compris, entre autres, par le biais du Groupe de liaison conjoint, du Groupe de liaison sur la biodiversité, du Consortium des universités et du Consortium des partenaires scientifiques. La Division s’appuie sur l’expérience acquise par le Consortium des Amis du PTAP (Programme de travail sur les aires protégées), en ce qui concerne la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées, et facilite la mise en place de partenariats semblables pour la mise en œuvre d’autres programmes de travail. Pour répondre aux décisions VIII/16, IX/16 et IX/17 de la Conférence des Parties, qui soulignent le besoin d’une coopération, d’un renforcement de la collaboration et d’activités conjointes entre les Secrétariats de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et de la Convention sur la diversité biologique, le redéploiement permanent d’un poste de membre du personnel employé à temps partiel au siège de l’ONU à New York a été prévu dans le budget. La création d’un poste d’attaché de liaison conjoint entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification à Genève, est aussi suggérée. Il est également suggéré que le poste d’administrateur principal du programme sur les forêts soit redéployé sans frais supplémentaires à Bonn, aux sièges de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification.
15. La Division poursuivra ses travaux sur les villes, la coopération Sud-Sud et la mobilisation de ressources financières, notamment par le biais de l’Initiative de la Toile de la vie, et continuera d’identifier des questions nouvelles et émergentes relatives aux trois objectifs de la Convention. 
16. Le personnel de la division STTM proposé pour la période 2011-2012 comprendrait dix employés professionnels et cinq employés des services généraux.  
17. La Division des affaires sociales, économiques et juridiques (SEL) est responsable des questions relatives à l’élaboration des politiques intersectorielles du Secrétariat. Cette division apporte un soutien à l’élaboration des politiques de la Convention, dans les domaines suivants : accès et partage des avantages, connaissances traditionnelles, utilisation durable de la diversité biologique, mesures d’incitation, responsabilité et réparation, transfert et coopération technologiques. Elle est aussi chargée plus généralement d’intégrer les dimensions sociales, économiques et juridiques dans les programmes de travail thématiques de la Convention. La Division apporte un soutien aux réunions de la Conférence des Parties, du Groupe de travail spécial sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention, du Groupe de travail spécial sur l’accès et le partage des avantages, et des réunions d’experts ayant trait à ces programmes de travail. Elle apporte également des conseils et une aide juridiques au Secrétariat et à d’autres organes de la Convention, et elle communique avec les organisations internationales compétentes, telles que l’Organisation mondiale du commerce (OMC), l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et le Bureau des affaires juridiques des Nations Unies. La Division supervise également l’application de l’Accord de siège avec le Canada et de l’Entente avec le gouvernement provincial du Québec. Le personnel de la division SEL proposé pour la période 2011-2012 comprendrait six employés professionnels et cinq employés des services généraux.

18. L’adoption d’un nouveau Protocole sur l’accès et le partage des avantages à la Convention sur la diversité biologique nécessitera la création d’un Secrétariat intérimaire, chargé d’administrer ce nouvel instrument juridiquement contraignant. Sur la base de l’expérience acquise par le Secrétariat du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et compte tenu des dispositions du texte en cours de négociation, l’administration de ce nouvel instrument nécessitera des postes nouveaux et supplémentaires, afin de pouvoir organiser les réunions intergouvernementales intérimaires précédant l’entrée en vigueur du Protocole, et afin de pouvoir organiser les réunions des Parties et celles d’autres organes, une fois que le Protocole sera entré en vigueur, ainsi que des activités de renforcement des capacités destinées à aider les Parties à s’acquitter de leurs obligations au titre du Protocole. Un budget supplémentaire a été établi pour gérer les coûts du Secrétariat intérimaire, et figure dans l’annexe V du présent document.
19. La Division de l’application et de l’appui technique (ITS) aide les Parties à renforcer l’application des articles 6, 13, 17, 18, 20 et 21 de la Convention et de certaines dispositions d’autres articles connexes de la Convention. La Division dirige les travaux du Secrétariat sur des questions concernant : les dispositions relatives à l’appui technique fourni aux Parties; les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique (article 6); l’établissement des rapports nationaux (article 26); le Centre d’échange (article 18); le ressources financières et le mécanisme de financement (articles 20 et 21) et la coordination inter-organisme et programmatique. La Division fournit des outils, des lignes directrices et du matériel de formation, de même qu’elle organise des ateliers pour faciliter l’élaboration, la mise en œuvre et la révision des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et des rapports nationaux.  
20. Le programme de la Division sur les ressources financières et le mécanisme de financement apporte un soutien en matière de suivi permanent des dispositions et des obligations contenues dans les articles 20 et 21 de la Convention, de la stratégie de mobilisation des ressources et du Mémorandum d’accord conclu avec le Conseil du Fonds pour l’environnement mondial (FEL), lequel est la structure institutionnelle assurant le fonctionnement du mécanisme de financement de la Convention. La Division gère le processus intergouvernemental, au moyen d’un suivi, d’une analyse et de la recherche, ainsi que d’une facilitation, afin de gérer les principaux aspects de la mobilisation des ressources à l’échelle nationale, de l’aide publique au développement, des mécanismes de financement innovants, et de l’intégration financière de la diversité biologique, y compris le renforcement des capacités et l’échange d’information. Elle coordonne également, en étroite collaboration avec le Fonds pour l’environnement mondial, les travaux sur les directives à l’intention du mécanisme de financement, l’établissement des rapports, l’examen de l’efficacité du mécanisme de financement, et la détermination des besoins de financement au titre de la Convention. La Division gère les initiatives relatives à la diversité biologique, au développement et à la réduction de la pauvreté, financées par les Gouvernements allemands et français, qui ont pour but d’intégrer la diversité biologique dans les processus décisionnels à l’échelle nationale (article 10 a) de la Convention) et d’aider les organisations régionales à élaborer des stratégies et plans d’action régionaux pour la diversité biologique. La Division administre également le Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention. Une autre composante des travaux de la division est de promouvoir et de faciliter la coopération technique et scientifique (article 18 de la Convention) et l’échange d’information (article 17 de la Convention) par l’intermédiaire du Centre d’échange. Le Centre d’échange est constitué du site Internet de la Convention, notamment ses services d’information, et du réseau des Centres d’échange nationaux créés avec des organisations partenaires. Le Centre d’échange est en cours d’amélioration, dans le cadre des préparatifs de mise en œuvre de l’objectif pour la diversité biologique et du Plan stratégique pour la diversité biologique au-delà de 2010. La Division se compose de cinq employés professionnels et de quatre employés des services généraux.

21. L’Unité de la communication et des grands groupes (OMG), qui est placée sous la supervision directe de la Division de l’application et de l’appui technique, s’occupe des activités de communication et de vulgarisation du Secrétariat, y compris un soutien apporté à l’application de l’article 13 de la Convention sur l’éducation et la sensibilisation du public, et la participation des grands groupes. L’Initiative mondiale sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public constitue l’un des principaux programmes mis en œuvre par l’Unité. Elle apporte un soutien à la bibliothèque et aux services de publication, y compris la publication de magazines et de lettres d’information. L’Unité est le correspondant des médias et organise les manifestations et les journées spéciales de la Convention, comme la célébration annuelle de la Journée mondiale de la biodiversité, ainsi que l’Année internationale de la biodiversité 2010. Elle s’occupera aussi des activités liées à la Décennie des Nations Unies proposée pour la diversité biologique, si celle-ci est approuvée. L’Unité doit aussi assurer la participation de tous les grands groupes, y compris les femmes, les enfants et les jeunes, les organisations non gouvernementales et le milieu des affaires. L’Unité gère des activités efficaces de renforcement des capacités, sur des questions liées à la mise en œuvre du programme de travail sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public et à l’application de l’article 13 de la Convention.

22. D’autre part, l’Unité facilite les initiatives mondiales et locales relatives aux entreprises et à la diversité biologique, au moyen de lettres d’information, de brochures et de conférences, visant à favoriser le développement d’un réseau croissant d’entreprises du secteur privé, d’organisations industrielles, d’écoles de commerce, de groupes de réflexion, d’ONG, etc., conformément aux articles 10 e) et 16 de la Convention. L’Unité se compose de six employés professionnels et de cinq employés des services généraux.
23. La Division de la gestion des ressources et des services de conférence (RMCS) est responsable de la gestion et du redéploiement des ressources financières et humaines. En collaboration avec le Bureau des Nations Unies à Nairobi (ONUN), elle fournit des services de gestion financière, des services d’administration générale, des services de personnel et des services de déplacement. La Division est aussi chargée d’organiser les réunions qui relèvent de la Convention et du Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques. La Division RMCS se compose de deux employés professionnels et de quatre employés des services généraux, en plus des quatre employés professionnels et des onze employés des services généraux financés par le PNUE, grâce aux coûts d’appui au programme.  

B.
Fonds d’affectation spéciale de contributions volontaires supplémentaires à l’appui des activités approuvées (Fonds d’affectation spéciale BE)

24. L’annexe VI indique les besoins en ressources du Fonds d’affectation spéciale de contributions volontaires supplémentaires à l’appui des activités approuvées (Fonds d’affectation spéciale BE) pour l’exercice biennal 2011-2012.

C.
Fonds d’affectation spéciale de contributions volontaires pour faciliter la participation des Parties au processus de la Convention (Fonds d'affectation spéciale BZ)

25. L’annexe VII indique les besoins en ressources du Fonds d’affectation spéciale de contributions volontaire pour faciliter la participation des Parties au processus de la Convention (Fonds d’affectation spéciale BZ) pour l’exercice biennal 2011-2012, et l’annexe VIII indique un montant indicatif pour faciliter la participation des communautés autochtones et locales (Fonds d’affectation spéciale VB).

D.
Projet de barème des quotes-parts pour 2011-2012 (Fonds d’affectation spéciale BY)

26. L’annexe IX contient le projet de barème des quotes-parts pour l’exercice biennal 2010-2011, basé sur la proposition de budget présentée dans le tableau 2 de la page 21 du présent document. 

iII. 
PRINCIPAUX FACTEURS ET HYPOTHÈSES UTILISÉS POUR ÉVALUER LES BESOINS EN PERSONNEL ET EN RESSOURCES POUR L’EXERCICE BIENNAL 2011‑2012
A. 
 Coûts d’appui au programme
27. La question des coûts d’appui au programme a été examinée dans une note du Secrétaire exécutif communiquée au Bureau. A l’heure actuelle, cinq postes d’employés professionnels du Secrétariat (chef des services de gestion des ressources financières; responsable administratif; responsable de la gestion du Fonds; responsable financier adjoint; et assistant personnel du Secrétaire exécutif) et onze postes d’employés des services généraux sont financés grâce aux coûts d’appui au programme.  

B. 
Dépenses de personnel et coûts des biens et services 
28. Les chiffres utilisés pour calculer les coûts du personnel professionnel (y compris les salaires et les frais communs, qui varient d’un lieu d’affectation à un autre) dans le budget proposé pour l’exercice biennal 2010-2011 sont fondés sur les coûts réels de 2008, plus une majoration de 3% par an, comme l’indique le tableau ci-dessous :

Chiffres utilisés pour calculer les dépenses de personnel
	Niveau
	2009
	2010
	2011
	2012

	ASG
	224 400
	231 100
	274 500
	282 700

	D-1
	208 000
	214 200
	226 000
	233 000

	P-5
	189 000
	194 600
	207 400
	213 600

	P-4
	161 500
	166 300
	172 400
	177 500

	P-3
	137 000
	141 200
	140 800
	145 000

	P-2
	108 000
	111 100
	105 500
	108 500

	Services généraux 
	58 800
	60 500
	58 000
	60 000


29. Le budget pour l’exercice biennal 2011-2012 tient compte également d’une augmentation d’environ 1,8 % des coûts des biens et services achetés par le Secrétariat, du fait d’une réévaluation du dollar canadien et compte tenu de l’indice du coût de la vie au Canada de 2009. De plus, il tient compte des surcoûts du personnel du Secrétariat en place. 

C. 
Hypothèses

30. Le budget du programme proposé pour la Convention est fondé sur les hypothèses suivantes: 

a) 85 % des frais communs de la Convention et du Protocole sont pris en charge par la Convention;

b) Une réunion de la Conférence des Parties (onzième réunion), d’une durée de deux semaines, se tiendra en 2012;

c) Deux réunions d’une semaine (une réunion par an) sont prévues pour l’Organe subsidiaire intersession à composition non limitée de la Convention;

d) Deux réunions consécutives sont prévues pour les Groupes de travail spéciaux de la Convention;

e) Une réunion extraordinaire de la Conférence des Parties, d’une durée d’une semaine, se tiendra en 2011;

f) A l’exception de la réunion de la Conférence des Parties et de celle de l’Organe subsidiaire de la Convention, toutes les réunions à composition non limitée seront convoquées en session plénière/comité au complet;

g) Le Bureau communiquera par voie de téléconférence, aussi souvent que nécessaire. Les réunions du Bureau se tiendront au moins une fois par an et de préférence, en parallèle aux principales manifestations organisées dans le cadre de la Convention ou d’autres manifestations pertinentes; 

h) Le Bureau de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (SBSTTA) communiquera par voie de téléconférence, aussi souvent que nécessaire. Les réunions du Bureau se tiendront au minimum une fois par an et de préférence, en parallèle aux réunions du SBSTTA.

31. Il convient de noter que le budget du programme proposé pour le Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/5/7/Add.1) est basé sur les hypothèses suivantes :

i) Les dépenses des services du Secrétariat du Protocole, à partir du moment où ils sont distincts, sont pris en charge par les Parties au protocole;

j) 50 % des frais communs de la Convention et du Protocole sont payés par le Protocole.  

32. Les méthodes suivantes ont été utilisées pour préparer le budget-programme proposé :

a)
Les coûts administratifs (tels que les communications, les fournitures de bureau, l’entretien) et les coûts d’organisation des réunions de la Conférence des Parties et de ses organes subsidiaires ont été rassemblés sous la rubrique ‘gestion des ressources’, au lieu d’être indiqués dans chaque programme;

b)
Les coûts de déplacement et d’assistance temporaire sont indiqués séparément dans chaque programme. 

D.
Dépenses partagées 
33. Au paragraphe 26 de sa décision IX/34, la Conférence des Parties a convenu de partager les dépenses des services de Secrétariat entre celles qui sont communes à la Convention sur la diversité biologique et au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, sur la base d’un ratio 85/15 pour l’exercice biennal 2009-2010. Le Secrétariat a continué d’utiliser le mécanisme de comptabilisation du temps pour l’ensemble du personnel pendant la période 2009-2010 et, suite à une analyse des résultats obtenus, il est suggéré que le ratio 85/15 demeure adéquat.

34. Une analyse du pourcentage de temps alloué au personnel commun à la Convention et au Protocole a montré que les travaux menés par les membres du personnel suivants, pendant le précédent exercice biennal, ont été pratiquement entièrement liés à la Convention. Il est donc proposé que ces membres du personnel ne soient plus considérés comme faisant partie du personnel commun, mais qu’ils soient pris en charge à 100% par la Convention, plutôt qu’à 85%, comme c’est le cas actuellement :

· Administrateur de programme P-4 - Évaluations scientifiques
· Administrateur de programme P-3 - Rapports nationaux
· Administrateur de programme P-3 - Site Internet
· Assistant de programme G-7 - Rapports nationaux 

35. D’autre part, le poste de Secrétaire des Organes directeurs (P-4), qui était auparavant un poste commun entre la Convention et le Protocole, au sein de la Division de la gestion des ressources et des services de conférence, a été reaffecté au Bureau du Secrétaire exécutif, en tant que Chef du personnel, et ne fait donc plus partie du personnel commun. 

36. Enfin, le poste d’administrateur du programme des évaluations scientifiques (P-3), qui est actuellement un poste partagé (ratio 85/15) entre la Convention et le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, a été jugé comme relevant exclusivement du Protocole. Il est donc proposé qu’il soit financé à 100 % par le budget du Protocole.

IV.
BESOINs EN RESSOURCES SUPPLĖMENTAIRES POUR 2011-2012

37. Des ressources accrues sont nécessaires pour l’exercice biennal 2011-2012, principalement en raison de deux facteurs : i) une augmentation du personnel nécessaire pour appliquer les décisions de la Conférence des Parties au-delà de 2010; ii) une augmentation du nombre de réunions à composition non limitée prévues au cours du prochain exercice biennal. Il est envisagé que le Secrétariat convoquera, en plus du calendrier habituel des réunions à composition non limitée, une réunion extraordinaire de la Conférence des Parties en 2011, ainsi que deux réunions du Comité intergouvernemental sur l’accès et le partage des avantages. 

38. Vu les incidences potentielles des opérations commerciales sur la diversité biologique et le rôle que doivent jouer le milieu des affaires et la société civile dans la réalisation des trois objectifs de la Convention, à tous les niveaux, il est suggéré qu’un poste d’administrateur de programme (P-4) relatif aux entreprises et à la diversité biologique soit créé. Ce membre du personnel aura pour mission d’encourager la participation du milieu des affaires à la réalisation des trois objectifs de la Convention, conformément à la décision IX/26 sur la promotion de l’engagement du milieu des affaires. En partenariat avec des acteurs clés, tels que le Conseil mondial des entreprises pour le développement durable, la Chambre de commerce internationale, ainsi que la Division de la technologie, de l’industrie et de l’économie (DTIE) du PNUE, l’administrateur du programme devrait servir de correspondant auprès du milieu des affaires dans son ensemble, dans le cadre de l’élaboration et de l’intégration de plans d’action et de meilleures pratiques dans leurs activités commerciales. Une telle initiative serait compatible avec le Plan stratégique de la Convention, ainsi qu’avec plusieurs décisions de la Conférence des Parties visant à promouvoir l’engagement des parties prenantes.
39. Donnant suite à la décision IX/25, le Secrétariat a noté le fort potentiel d’une coopération Sud-Sud pour contribuer à la mise en œuvre du nouveau Plan stratégique, en complément de la coopération Nord-Sud habituelle, partager les meilleures pratiques, renforcer la coopération technique et contribuer à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement, y compris la dimension relative à la diversité biologique de l’Objectif 7 du Millénaire pour le développement. Un Plan d’action pluriannuel sur la coopération Sud-Sud pour le développement, établi en partenariat avec le Groupe des 77 et la Chine, sera transmis à la Conférence des Parties à sa dixième réunion. Afin d’aider les Parties à mettre en œuvre le Plan d’action pluriannuel, le Secrétariat propose qu’un poste d’administrateur de programme (P-4) sur la coopération Sud-Sud soit créé, afin de renforcer la coopération Sud-Sud, en vue de faciliter l’application de la Convention. L’intégration de la diversité biologique dans les cadres permanents et pertinents pour la coopération Sud-Sud, tels que le Programme d’action de Caracas sur la coopération Sud-Sud du Groupe des 77 et de la Chine, le Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique et d’autres mécanismes régionaux, sera encouragée. La question du partage de données d’expérience entre les régions de pays en développement, en ce qui concerne la gestion de grands écosystèmes transfrontaliers, sera examinée, ainsi que la question d’un appui technique entre les pays en développement. A cet effet, la question d’une intégration de la coopération en matière de diversité biologique dans les travaux des organisations internationales compétentes, telles que l’UNESCO, l’Unité de coopération Sud-Sud du PNUD et les organisations régionales, sera examinée. Les grands pays en développement qui sont en mesure de le faire seront encouragés à partager leurs données d’expérience avec les pays les moins avancés, en particulier les pays africains et les petits Etats insulaires en développement.
40. Ces activités pourraient être axées sur une coopération entre les pays qui partagent des biomes semblables, comme par exemple, les pays du bassin amazonien, du bassin du Congo et de l’Asie du Sud-est, lesquels contiennent de vastes forêts tropicales, ainsi que les îles du Pacifique et les régions menacées par la  désertification (en Amérique du Sud et Amérique du Nord, en Afrique et dans le continent asiatique). 
41. Les autorités locales jouent un rôle important et accru dans la réalisation des objectifs de la Convention, comme l’indique la décision IX/28. Leurs activités ont des incidences directes ou indirectes sur la diversité biologique, dans des domaines tels que l’affectation des sols et le contrôle des aménagements, l’entretien et le développement des infrastructures physiques, la mise en place de programmes de sensibilisation et d’éducation, la gestion des déchets et le contrôle de la pollution. Cependant, le potentiel d’une contribution des autorités locales à l’application de la Convention ne peut être pleinement réalisé que si leurs efforts sont coordonnés et appuyés à l’échelle nationale, régionale et mondiale par leurs gouvernements nationaux et fédéraux respectifs, en tant que Parties à la Convention. Dans de nombreux pays, en raison d’un manque de capacités et de soutien, les autorités locales n’ont pas suffisamment intégré les trois objectifs de la Convention dans leurs fonctions de planification et de gestion. Le Secrétariat propose qu’un nouveau poste d’administrateur de programme (P‑4) sur les villes et les autorités locales soit créé, pour assurer une liaison avec les institutions compétentes, au sujet de la mise en œuvre des outils et des lignes directrices pertinents qui ont été élaborés dans le cadre de la Convention, en vue de contribuer à la réalisation des trois objectifs de la Convention, de ses buts et de ses autres objectifs, et pour compiler des informations sur l’état et les tendances de la diversité biologique, y compris une diffusion auprès des gouvernements nationaux de tout engagement ou activité contribuant à la réalisation des objectifs de la Convention sur la diversité biologique.  
42. Les Parties ont déterminé que la communication, l’éducation et la sensibilisation du public (CESP) était une question intersectorielle fondamentale pour la mise en œuvre de tous les autres programmes de travail de la Convention. L’étendue et le degré d’approfondissement des travaux requis pour mettre en œuvre ce programme de travail, et pour s’assurer que les autres programmes de la Convention intègrent la communication, l’éducation et la sensibilisation du public en tant que stratégie et outil pour leur application, exigent que des ressources humaines suffisantes soient affectées à ce domaine. A cet effet, dans sa décision VII/24, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif « d’attribuer un poste spécifique pour faciliter l’application et l’approfondissement de l’article 13 sur l’éducation et la sensibilisation du public » et, dans sa décision VIII/6, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif « de veiller à ce que le Secrétariat apporte un soutien adéquat au programme de travail sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public ». D’autre part, puisque le Plan stratégique proposé pour la Convention comprend un objectif relatif à la communication, l’éducation et la sensibilisation du public, et en raison de la proposition qui a été faite d’appuyer la mise en œuvre du Plan stratégique par le biais d’une célébration de la Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique, le soutien nécessaire dans ce domaine augmentera dans les années à venir. C’est dans ce contexte que le Secrétaire exécutif propose la création d’un poste spécifique d’administrateur de programme sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public (P-4), lequel devra mener à bien les tâches urgentes suivantes :  
a) 
L’élaboration, l’affinement et la mise en œuvre du programme de travail sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public;

b) 
L’intégration de la communication, l’éducation et la sensibilisation du public dans les programmes de travail de la Convention et la mise en place des outils nécessaires;

c) 
L’élaboration d’indicateurs pour l’objectif relatif à la communication, l’éducation et la sensibilisation du public énoncé dans le Plan stratégique, et un suivi concernant leur élaboration;

d) 
La création d’un réseau de structures de communication, d’éducation et de sensibilisation du public et un soutien apporté à ce réseau aux niveaux national et international, et la gestion de groupes consultatifs;

e) 
La coordination et l’intégration, y compris une communication aux grands groupes, notamment les entreprises, les parlementaires, la jeunesse et d’autres groupes;
f) 
La coordination des activités de communication, d’éducation et de sensibilisation du public liées à la célébration d’une Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique.
43. La mise en œuvre du nouveau Plan stratégique nécessitera une communication efficace et des activités avec les grands groupes. Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’application de la Convention a recommandé de renforcer la coopération avec l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et son Secrétariat. Afin que le Secrétariat de la Convention puisse participer efficacement aux réunions du Comité sur le commerce et l’environnement de l’OMC, pour lesquelles le Secrétariat bénéficie d’un statut d’observateur officiel, et pour qu’il puisse participer en tant qu’observateur aux réunions de quatre autres comités de l’OMC, il est nécessaire d’avoir une présence permanente à Genève. Le Secrétariat propose qu’un poste P‑4 d’attaché de liaison à Genève soit créé. Une telle présence permettrait d’assurer une collaboration plus efficace avec le Secrétariat de l’OMC et avec d’autres partenaires travaillant sur des thèmes commerciaux, tels que le Centre international pour le commerce et le développement durable (ICTSD), la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), et le Service Économie et Commerce du PNUE (PNUE/SEC). L’attaché de liaison devra assurer une représentation de la Convention au sein d’autres organisations compétentes basées à Genève et renforcer la coopération avec ces organisations, telles que l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMP) (participation aux réunions du Comité de l’OMPI sur la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore), l’UICN, le PNUE/SEC, la Convention CITES, la Convention de Ramsar, ainsi que d’autres partenaires de la Convention en Europe, comme l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le Fonds international de développement agricole (FIDA), l’Institut international des ressources phytogénétiques (IPGRI), l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et la Commission européenne. Il est suggéré que ce membre du personnel soit installé dans les bureaux du PNUE à Genève.  
44. L’agriculture représente la principale utilisation des terres et de l’eau. Elle constitue à la fois un facteur important de l’appauvrissement de la diversité biologique, et la principale utilisation de la diversité biologique pour répondre aux besoins des êtres humains. Il existe de nombreuses opportunités pour le programme de travail sur la diversité biologique agricole, notamment dans le cadre de ses trois initiatives internationales (sur les pollinisateurs, sur l’alimentation et la nutrition, et sur la diversité biologique des sols) et des travaux menés sur les biocarburants, afin de renforcer la mise en œuvre du Plan stratégique de la Convention au-delà de 2010, y compris en contribuant à une réduction de la pauvreté, à l’alimentation et la nutrition, à la santé et au soutien apporté à la restauration des écosystèmes, grâce à des pratiques agricoles plus durables. La diversité biologique agricole est essentielle également pour pouvoir atténuer les changements climatiques et s’adapter à ceux-ci, ainsi que pour lutter contre la désertification. Le programme de travail sur la diversité biologique agricole est relié à de nombreuses autres questions traitées dans le cadre de la Convention, telles que l’utilisation des cultures transgéniques dans le cadre du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, les travaux menés au titre de l’article 8 j) de la Convention, les espèces exotiques envahissantes et les mesures d’incitation, et les lignes directrices /régime international sur l’accès et le partage des avantages. D’autre part, l’agriculture durable se trouve au cœur de l’Initiative Satoyama. Le Secrétaire exécutif a déterminé qu’il était nécessaire d’avoir un poste d’administrateur de programme P‑4 – diversité biologique agricole, pour appuyer les activités requises dans ce secteur important pour la Convention. Les principales tâches de ce membre du personnel seront de faciliter la mise en œuvre du programme de travail et des travaux connexes, en collaboration avec d’autres membres du personnel du Secrétariat et différents partenaires travaillant sur ce thème, en particulier la FAO et les centres du Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (CGIAR), et de promouvoir l’intégration des objectifs de la Convention dans les politiques et pratiques pertinentes. 
45. La création d’un nouveau poste P-3 - administrateur de programme – diversité biologique forestière est demandée, pour répondre aux responsabilités croissantes qui incombent au Secrétariat dans le contexte de la diversité biologique forestière et des changements climatiques, notamment en ce qui concerne la réduction des émissions provenant du déboisement et de la dégradation des forêts (REDD). Les responsabilités qui incombent au Secrétariat ont augmenté de manière significative, en raison des dispositions de la décision IX/5 relatives à REDD, en particulier la demande faite au Secrétaire exécutif de ‘Collaborer avec les autres membres du Partenariat de collaboration sur les forêts, notamment le Secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et la Banque mondiale, afin de soutenir les efforts déployés par les Parties pour réduire les émissions provenant du déboisement et de la dégradation des forêts dans les pays en développement, conformément au cadre établi par la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques’. Les activités du Partenariat de collaboration sur les forêts relatives à REDD, en particulier : le Groupe de travail sur la rationalisation des rapports relatifs aux forêts; le Groupe de travail sur les messages communs en matière de gestion durable des forêts; l’Initiative commune pour améliorer les définitions et la surveillance de la dégradation des forêts; et les Groupes d’experts mondiaux sur les forêts (GFEP), ont besoin de beaucoup plus de temps en personnel que celui alloué à l’heure actuelle. Sous la supervision de l’administrateur principal du programme sur la diversité biologique des forêts, l’administrateur de programme appuiera la mise en œuvre des décisions de la Conférence des Parties relatives à la diversité biologique forestière et aux changements climatiques, y compris relatives à REDD. Tout particulièrement, il apportera un soutien au Secrétariat, dans le cadre de sa participation aux activités du Partenariat de collaboration sur les forêts concernant une réduction des émissions provenant du déboisement et de la dégradation des forêts et d’autres questions relatives aux changements climatiques. 
46. La sensibilisation du public, l’éducation et la participation active des grands groupes de parties prenantes, y compris les jeunes, sont essentielles pour pouvoir atteindre les buts du Plan stratégique pour la période 2011-2020. Les efforts déployés par le Secrétariat à cet égard seront renforcés dans la période à venir. Pour appuyer le Secrétaire exécutif et les Parties dans leurs initiatives, il est recommandé de créer un poste d’administrateur de programme adjoint (P-2) sur la communication et l’engagement des grands groupes. Ce poste appuiera une mise en œuvre plus efficace du programme de travail relatif à l’Initiative mondiale sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public, conformément aux décisions de la Conférence des Parties, notamment les décisions VII/24, VIII/6 et IX/32, ainsi que la mise en œuvre des initiatives qui reconnaissent et soutiennent le rôle de la société civile, y compris une mobilisation des villes et des autorités locales, conformément à la décision IX/28. Sachant qu’une importance particulière sera accordée au soutien apporté aux activités de communication et d’engagement auprès des enfants et des jeunes dans le cadre de la Convention, les tâches et les actions menées par l’administrateur de programme adjoint pourraient comprendre : une liaison avec les organismes nationaux chargés de l’éducation environnementale et de la jeunesse; une coordination de l’initiative de la Vague verte et d’autres actions menées pour promouvoir la sensibilisation et l’éducation du public au sujet de la diversité biologique; une liaison et des services de partenariat avec des organisations compétentes, y compris les organisations non gouvernementales, les réseaux de jeunes et les entités des Nations Unies, pour mettre en place des outils et initiatives pertinents, grâce à des efforts de coopération; des services relatifs au fonctionnement du comité directeur et du partenariat mondial sur les villes et la diversité biologique et au fonctionnement du comité consultatif informel sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public; une participation au Réseau inter-organisme des Nations Unies sur le développement de la jeunesse.
47. La troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique (GBO-3), publication phare de la Convention publiée en mai 2010, s’appuie sur les informations communiquées dans les rapports nationaux, sur les évaluations de la diversité biologique faites par des partenaires scientifiques, y compris le Partenariat pour les indicateurs de biodiversité, et sur des publications scientifiques. Afin de répondre aux principaux défis identifiés dans la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique et afin de préparer la quatrième édition des Perspectives mondiales (GBO-4), la création d’un nouveau poste d’administrateur de programme adjoint (P‑2) sur les Perspectives mondiales de la diversité biologique a été comprise dans le personnel proposé pour l’exercice biennal 2011-2012.  

48. Au cours des années, le nombre et le niveau de responsabilités assignées à l’administrateur principal du programme sur l’application et l’appui technique se sont sensiblement accrus. A l’heure actuelle, les questions suivantes relèvent de la responsabilité générale de l’administrateur principal du programme : élaboration du Plan stratégique; soutien apporté en matière de renforcement des capacités des pays, en ce qui concerne l’élaboration, l’actualisation et la mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique; établissement et examen des rapports nationaux; analyse et examen de l’application de la Convention, transmission de ces informations au Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention (WGRI), et diffusion des informations par le biais des Perspectives mondiales de la diversité biologique; fonction de Secrétaire de la dixième réunion de la Conférence des Parties. On s’attend à ce que ce niveau de responsabilités continue de s’accroître au cours de la prochaine phase d’application de la Convention. Pour pouvoir réaliser les buts et les objectifs du nouveau Plan stratégique de la Convention (qui devrait être adopté à la dixième réunion de la Conférence des Parties, sur la base de la recommandation 3/5 du Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention), il conviendra de mettre davantage l’accent sur le soutien apporté au pays en matière d’actualisation et de mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique (conformément à la décision IX/8 et à une décision qui devrait être adoptée à la dixième réunion de la Conférence des Parties, sur la base de la recommandation 3/1 du Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention), tout en renforçant le rôle de la Conférence des Parties et du Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention. Comme le propose la recommandation 3/6 du Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention sur le nouveau Plan stratégique et le programme de travail pluriannuel, les Parties seront invitées à faire rapport sur les objectifs nationaux adoptés et sur les stratégies et plans d’action nationaux actualisés pour la diversité biologique, lors des prochaines réunions de la Conférence des Parties. Une approche cohérente et stratégique pour ces questions nécessite d’avoir un membre du personnel de haut rang, afin d’assurer une coordination et le soutien mutuel de ces activités, y compris une meilleure gestion des connaissances et un renforcement du Centre d’échange. Le Secrétariat propose que ce poste soit promu de la classe P-5 à la classe D-1, pour tenir compte des responsabilités accrues qui incombent à ce poste.
49. Pour appliquer les décisions de la Conférence des Parties demandant de renforcer les synergies entre les trois Conventions de Rio, il a fallu étendre de manière significative les travaux menés par l’administrateur du programme sur la diversité biologique des terres arides et subhumides, pour couvrir de nombreux autres domaines de travail, ainsi que des responsabilités accrues. Tout particulièrement, l’administrateur de programme est désormais chargé d’élaborer et de mettre en œuvre les travaux menés conjointement avec les Secrétariats de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. A cet effet, l’administrateur du programme doit avoir un champ de compétences élargi, qui comprend la question complexe de la diversité biologique et des changements climatiques. L’administrateur de programme est aujourd’hui chargé de représenter le Secrétariat lors des processus et réunions internationaux organisés au titre des deux autres Conventions de Rio, en tant que chef de délégation, selon que de besoin, de même qu’il dirige un programme de travail plus vaste au titre de la Convention sur la diversité biologique et doit prendre des décisions stratégiques en conséquence. Pour tenir compte des responsabilités accrues assignées à ce poste, il est recommandé qu’il soit promu de la classe P-4 à la classe P‑5. 
50. Le poste actuel d’administrateur du programme sur la diversité biologique marine et côtière couvre la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique marine et côtière (décision VII/5), adopté il y a six ans. En raison de l’importance accrue accordée à des questions nouvelles depuis cette date, le descriptif du poste doit être élargi et promu à une classe plus élevée (P-5), notamment pour gérer, entre autres : i) l’importance croissante accordée à l’impact des changements climatiques et l’augmentation des concentrations de dioxyde de carbone sur la diversité biologique marine, ainsi qu’au rôle des océans en matière d’atténuation du réchauffement climatique et de l’adaptation à celui-ci, ce qui nécessite une coordination de haut niveau avec le Secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, la Division des affaires océaniques et du droit de la mer de l’Organisation des Nations Unies (UN-DOALOS), la Commission océanographique intergouvernementale de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO/COI), l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Organisation maritime internationale (OMI), et d’autre membres des Nations Unies associés aux océans, tels que le processus d’examen conjoint par des experts de la question de l’acidification des océans; ii) le renforcement des travaux sur l’utilisation durable des éléments constitutifs de la diversité biologique marine et, en particulier, sur la gestion des incidences des pratiques de pêche destructrices, de la pêche non viable ou illicite, de la pêche non signalée et non réglementée, lesquelles nécessitent une collaboration accrue avec la FAO et les organisations régionales de gestion de la pêche (RFMO), en vue d’un examen conjoint par des experts à l’échelle mondiale, conformément à la résolution 61/105 de l’Assemblée générale des Nations Unies; iii) une plus grande importance accordée à la conservation de la diversité biologique dans les zones situées au-delà des limites de la juridiction nationale et, en particulier, l’application de la décision IX/20 sur l’identification de zones importantes sur le plan écologique ou biologique nécessitant d’être protégées, ainsi qu’une aide scientifique apportée au Groupe de travail spécial informel à composition non limitée de l’Assemblée générale des Nations Unies, afin d’étudier les questions relatives à la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine dans les zones situées au-delà des limites de la juridiction nationale (paragraphe 127 de la résolution 63/111 et paragraphe 146 de la résolution 64/71 de l’Assemblée générale des Nations Unies), lesquelles nécessitent une collaboration de haut niveau avec la Division des affaires océaniques et du droit de la mer de l’Organisation des Nations Unies, l’Autorité internationale des fonds marins, l’OMI, la FAO, les organisations des mers régionales et les organisations régionales de gestion de la pêche (RFMO). Pour tenir compte des responsabilités accrues assignées à ce poste, il est recommandé qu’il soit promu de la classe P-4 à la classe P-5.
51. L’administrateur des affaires environnementales chargé des évaluations scientifiques, du suivi et des indicateurs est particulièrement bien placé pour examiner les progrès accomplis par les Parties et d’autres parties prenantes, en ce qui concerne l’application de la Convention et de ses programmes de travail, notamment au moyen de l’examen des rapports nationaux et de l’élaboration du rapport sur les Perspectives mondiales de la diversité biologique et les produits connexes. Étant donné que les Parties adoptent de plus en plus leurs propres objectifs (infra-)nationaux et (infra-)régionaux, ce processus d’examen sera de plus en plus crucial et comprendra des évaluations, ainsi que l’apport d’un soutien en matière de renforcement des capacités, à tous les niveaux. Le titulaire de ce poste devra également coordonner les activités entreprises avec la nouvelle Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les services d’écosystèmes. Pour tenir compte des responsabilités accrues assignées à ce poste, il est recommandé que ce poste soit promu de la classe P-4 à la classe P-5. 
52. Il est proposé d’élargir le mandat du poste relatif à la diversité biologique forestière (P-4), pour tenir compte des récents développements intervenus dans le cadre de la Convention et la politique forestière mondiale, y compris dans le contexte des changements climatiques. Depuis l’adoption du programme de travail sur la diversité biologique forestière, en 1998, et celle du programme de travail élargi sur la diversité biologique forestière, en 2002, des responsabilités supplémentaires incombant au Secrétariat ont découlé de la décision IX/5, en raison des liens établis entre la diversité biologique forestière et les changements climatiques, notamment les dispositions concernant la réduction des émissions provenant du déboisement et de la dégradation des forêts dans les pays en développement (REDD), et le renforcement d’une collaboration avec les membres du Partenariat de collaboration sur les forêts. 
53. D’autres responsabilités incombant au Secrétaire exécutif dans le domaine de la diversité biologique forestière découlent de la recommandation XIV/5 du SBSTTA relative à l’examen approfondi du programme de travail sur la diversité biologique et les changements climatiques, et de la recommandation XIV/12 du SBSTTA sur la diversité biologique forestière. D’autre part, des nouvelles responsabilités incombant au Secrétariat, prenant la forme d’un renforcement de la collaboration avec les principaux partenaires, ont découlé de l’adoption d’un instrument non juridiquement contraignant sur tous les types de forêts, dans le cadre du Forum des Nations Unies sur les forêts, en 2007, de l’adoption du Plan d’action de Bali (décision 1/CP.13), au titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, en 2007, et des débats qui se sont ensuivis sur REDD, ainsi que des débats portant sur les approches fondées sur les forêts pour une adaptation aux changements climatiques. S’ajoutant au mandat actuel du poste (P-4), celui qui aura la charge du poste P-5 devra : i) superviser les travaux sur les synergies entre la diversité biologique forestière et les changements climatiques menés avec le Secrétariat de la CCNUCC, le Secrétariat de la CNULD, le Forum des Nations Unies sur les forêts (FNUF), la Banque mondiale et d’autres membres du Partenariat de collaboration sur les forêts, y compris des activités conjointes, en particulier en matière de réduction des émissions provenant du déboisement et de la dégradation des forêts dans les pays en développement (REDD); ii) apporter un soutien aux pays en développement, dans leurs efforts prodigués pour mettre en œuvre des activités liées à REDD, conformément à la décision IX/5, d’une manière qui contribue à la réalisation des objectifs de la Convention; iii) sur la base du Mémorandum d’accord signé le 15 décembre 2009 (FNUF) et le 2 mars 2010 (OIBT), mettre au point et mettre en œuvre des activités de partenariat avec les Secrétariats du Forum des Nations Unies sur les forêts (FNUF) et de l’Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT). Le titulaire du poste P-5 aura des responsabilités de coordination et de communication accrues, y compris auprès des fonctionnaires de gouvernement de haut rang, dans le contexte des débats menés au sein de la CCNUCC, du Fonds de partenariat pour le carbone forestier (FPCF) de la Banque mondiale, et du Programme REDD des Nations Unies. 
54. Un redéploiement du poste dans les bureaux du PNUE à Bonn est demandé, afin d’avoir accès rapidement et à moindre frais aux principaux partenaires et à leurs processus, en particulier les Secrétariats des Conventions de Rio, le Programme REDD des Nations Unies, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et d’autres membres du Partenariat de collaboration sur les forêts. Il est recommandé que ce poste existant soit promu de la classe P-4 à la classe P-5. 
55. Le programme de travail de la CDB sur les aires protégées est considéré comme un cadre fondamental pour les aires protégées et comme l’une des initiatives les plus réussies menées au titre de la Convention sur la diversité biologique. L’évolution du programme, lors des huitième et neuvième réunions de la Conférence des Parties, et prochainement, lors de la dixième réunion de la Conférence des Parties, a considérablement augmenté les responsabilités incombant au titulaire de ce poste. Ces responsabilités comprennent : 
a)
L’élaboration d’un matériel technique d’appui, tel que des ‘boîtes à outils’, des lignes directrices sur les meilleures pratiques et des modules de formation; 

b)
Une interaction importante avec la communauté s’occupant des aires protégées partout dans le monde, y compris, entre autres, la Commission mondiale des aires protégées (CMAP) de l’UICN, les grandes organisations non gouvernementales ou les ONG locales, les communautés autochtones et locales, les établissements universitaires et les instituts de recherche, les entreprises, l’industrie et les fondations philanthropiques, les gouvernements, les organismes donateurs bilatéraux et multilatéraux, en vue de renforcer les Amis du Programme de travail sur les aires protégées; 
c)
Le maintien des voies de communication avec les correspondants nationaux du Programme de travail sur les aires protégées, afin de mettre en place un cadre de réseaux spécialisés, et la fourniture d’information concernant des nouveaux outils et des opportunités de financement; 

d)
La mise en place de réseaux régionaux et infrarégionaux d’assistance technique, afin d’appuyer la mise en œuvre du programme aux niveaux régional et infrarégional; 
e)
L’organisation d’ateliers régionaux et infrarégionaux, comprenant des plans d’action ciblés en matière de renforcement des capacités, y compris une coordination de l’appui technique et du financement disponible, en vue d’une mise en œuvre sur le terrain (de 2004 à 2010, le Secrétariat a organisé 16 ateliers infrarégionaux, au rythme d’un atelier par trimestre). Dans ses décisions VIII/24 et IX/18, la Conférence des Parties a exprimé sa satisfaction au sujet de ces ateliers, qui ont permis de renforcer les capacités et d’encourager une mise en œuvre sur le terrain; 
f)
L’interaction avec la communauté des donateurs, afin de mobiliser des fonds pour des activités de renforcement des capacités, ainsi que pour solliciter leur participation au projet de la Toile de la Vie, et superviser le fonctionnement de la Toile de la Vie après la dixième réunion de la Conférence des Parties; 
g)
Une coordination et une communication, afin de renforcer les synergies avec les conventions régionales et mondiales, et avec les politiques et stratégies nationales de mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées; 
h)
Communiquer les valeurs et les avantages procurés par les aires protégées, ainsi que les avantages découlant d’une mise en œuvre efficace du programme de travail sur les aires protégées, pour l’économie nationale, la santé publique, le maintien des valeurs culturelles, le développement durable et la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement, ainsi que l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci, afin de favoriser une meilleure compréhension entre les décideurs dans des secteurs clés, à tous les niveaux de gouvernement et avec d’autres parties prenantes. 
56. Pour assurer une mise en œuvre efficace des activités susmentionnées, afin qu’elles aient un impact mesurable et quantifiable sur la mise en œuvre du programme de travail sur le terrain, il conviendra que ce poste soit promu de la classe P-4 à la classe P-5. 
57. Les décisions adoptées par la Conférence des Parties à sa dixième réunion, à l’issue de son examen approfondi du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention aboutiront à la création d’un programme de travail nouveau, complexe et plus vaste, y compris des nouvelles tâches 7, 10, 12 et 15 à entreprendre (article 8 j) du programme de travail), un nouveau point de l’ordre du jour (dialogue approfondi sur les domaines thématiques et d’autres questions intersectorielles), et des travaux permanents sur les indicateurs pour le Plan stratégique au-delà de 2010. Le programme de travail sera davantage axé sur l’article 10 et en particulier, l’article 10 c), ainsi que sur l’élaboration des éléments d’une stratégie mondiale relative à l’utilisation durable. 
58. Les nouveaux efforts consacrés à l’application de l’article 10 c) comprendront l’élaboration d’une stratégie ayant pour but d’intégrer l’article 10, tout particulièrement l’article 10 c) en tant que question intersectorielle, dans les différents programmes de travail et domaines thématiques de la Convention, en commençant par le programme de travail sur les aires protégées. D’autre part, l’adoption du régime international sur l’accès et le partage des avantages, au sein duquel les connaissances traditionnelles font figure d’élément fondamental, aboutira à une augmentation considérable des travaux sur les connaissances traditionnelles, et nécessitera un renforcement de la coordination avec les organismes internationaux travaillant sur ces questions, ainsi  qu’un redoublement des efforts en matière de renforcement des capacités. Les Parties ont aussi demandé d’accroître le nombre d’ateliers de renforcement des capacités au profit des communautés autochtones et locales, sur des questions pertinentes pour l’article 8 j), l’article 10 c) et l’article 15, et leur reproduction dans d’autres régions couvertes par la Stratégie de renforcement des capacités en Amérique Latine et dans les Caraïbes, d’une durée de trois ans, au profit des communautés autochtones et locales. Les futurs efforts prodigués dans le domaine du renforcement des capacités devront comprendre des éléments substantiels en matière d’accès et de partage des avantages, ainsi que des éléments relatifs à l’article 10 c), aux Lignes directrices facultatives Akwé:Kon et au code de conduite éthique, afin de veiller au respect du patrimoine culturel et intellectuel des communautés autochtones et locales présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique.
59. Le lancement des négociations concernant le Régime international sur l’accès et le partage des avantages et l’adoption anticipée d’un Protocole sur l’accès et le partage des avantages à la dixième reunion de la Conférence des Parties, ont généré une charge de travail considérable, ainsi qu’un intérêt accru pour cette question, en tant que programme clé pour l’avenir de la Convention sur la diversité biologique. En effet, l’intérêt porté à l’accès et au partage des avantages et la visibilité de cette question se sont considérablement accrus au cours des récentes années, en raison des négociations relatives à l’adoption du Régime international. En conséquence, la charge de travail pesant sur l’administrateur du programme a augmenté, en termes de soutien apporté au processus de négociation, et de contribution aux activités de sensibilisation et de renforcement des capacités en matière d’accès et de partage des avantages. Avec la finalisation et l’adoption d’un nouveau Protocole sur l’accès et le partage des avantages, les responsabilités incombant à l’équipe chargée de l’accès et du partage des avantages vont continuer de s’accroître, tant dans leur étendue, que dans le niveau de compétences/d’expérience requis. En effet, l’application du Régime international nécessitera des nouvelles activités de sensibilisation et un renforcement des capacités des Parties et des parties prenantes. Elle nécessitera aussi la préparation, l’organisation et la gestion du Comité intergouvernemental du Protocole et des réunions des Parties au Protocole. Les tâches de l’administrateur du programme sur l’accès et le partage des avantages seront par conséquent élargies, pour répondre aux besoins, exigences et tâches supplémentaires relatives à l’application du Régime international sur l’accès et le partage des avantages. La complexité que revêt cette question, ainsi que le caractère politiquement sensible des travaux à entreprendre, qui comprennent une consultation des pays développés et des pays en développement, et une prise en compte des différents intérêts des diverses parties prenantes, de même que nécessitent des compétences de planification, d’organisation et de gestion de la part de l’administrateur du programme qui relèvent de la classe P-5, nécessitent donc de promouvoir ce poste de la classe P-4 à la classe P-5.
60. Le secteur privé, tout particulièrement le secteur de l’industrie aromatique, des arômes alimentaires, des produits cosmétiques et de la parfumerie, a demandé une assistance supplémentaire et un renforcement des capacités de ses cadres supérieurs, dans leurs efforts prodigués pour assurer une participation des communautés autochtones et locales et pour s’auto-réglementer, en vue de promouvoir une utilisation durable de la diversité biologique, au regard de l’adoption prochaine d’un régime international sur l’accès et le partage des avantages. D’autre part, les Parties ont demandé au Secrétariat de prendre d’autres mesures pour assurer la participation des communautés locales aux travaux de la Convention et, tout particulièrement, pour élaborer une stratégie spécifique aux communautés locales. A sa dixième réunion, la Conférence des Parties devrait aussi adopter un programme de travail conjoint entre le Secrétariat de la Convention et l’UNESCO, ainsi que des partenaires compétents dans le domaine de la diversité biologique et culturelle. Ces nombreux développements se traduiront par des nouvelles responsabilités pour l’administrateur du programme relatif à l’article 8 j). La portée, la complexité et la diversité du programme de travail révisé relatif à l’article 8 j), en plus des nouvelles responsabilités liées aux questions relatives aux connaissances traditionnelles et au partage des avantages, au caractère sensible de ces questions, et aux partenariats essentiels qui devront être créés à l’échelle mondiale avec les communautés autochtones et locales et d’autres parties prenantes, y compris le secteur privé, ainsi que les compétences requises pour ce poste en termes de vision, de planification, d’organisation et de gestion, relèvent de la classe P-5 et par conséquent, nécessitent que ce poste soit promu de la classe P-4 à la classe P-5.

61. Le Secrétariat propose également, au sein de la Division du Bureau du Secrétaire exécutif, que le poste d’Assistant personnel du Secrétaire exécutif soit promu de la classe P-2 à la classe P-3, pour tenir compte de l’augmentation de la charge de travail et des responsabilités incombant à ce poste. 

V. action Éventuelle de la CONFÉRENCE des PARTIES À la CONVENTION

62. Au titre de cet ordre du jour, deux projets de décision sont recommandés concernant le budget et la relation entre le Secrétariat de la Convention et le Programme des Nations Unies pour l’environnement, en tant qu’organisation hôte du Secrétariat.

Administration de la Convention et budget pour le programme de travail de l’exercice biennal       2011-2012

La Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique :
1.
Décide que les fonds d’affectation spéciale (BY, BE, BZ VB) de la Convention seront prorogés pendant une période de deux ans, commençant le 1er janvier 2011 et se terminant le 31 décembre 2013; 

2.
Approuve un budget de base pour le programme (BY) de xx,xxx,xxx dollars pour l’année 2011, et de xx,xxx,xxx dollars pour l’année 2012, aux fins précisées dans le tableau X* ci-après; 

3.
Adopte le barème des quotes-parts pour la répartition des dépenses de 2011 et 2012, comme indiqué dans le tableau X ci-après;

4.
Exprime sa gratitude au Gouvernement canadien, en tant que pays hôte de la Convention, pour son soutien très renforcé apporté au Secrétariat, et se félicite de la contribution annuelle de 1 082 400 dollars versée à ce jour par le Canada et la province de Québec pour le fonctionnement du Secrétariat, qui sera majorée de 2% par an et dont 83,5% ont été alloués par an pour équilibrer les contributions des Parties à la Convention pour l’exercice biennal 2011-2012;

5.
Décide de reconstituer la réserve du fonds de roulement à compter du 1er janvier 2011, à l’aide des contributions versées au Fonds général d’affectation spéciale (BY) de la Convention sur la diversité biologique;

6.
Réaffirme que la réserve du fonds de roulement doit s’élever à 5% des dépenses du budget de base (Fonds d’affectation spéciale BY), y compris les coûts d’appui au programme;
7.
Constate avec préoccupation qu’un certain nombre de Parties n’ont pas payé leurs contributions au budget de base (Fonds d’affection spéciale BY) pour 2008 et les années antérieures; 

8.
Exhorte les Parties qui n’ont pas encore payé leurs contributions au budget de base (Fonds d’affectation spéciale BY) pour 2008 et les années antérieures, à le faire sans tarder, et prie le Secrétaire exécutif de publier et d’actualiser à intervalles réguliers les informations sur l’état des contributions des Parties aux fonds d’affectation spéciale de la Convention (BY, BE, BZ et VB);

9.
Décide que, pour ce qui est des contributions exigibles à partir du 1er janvier 2005, les Parties dont les contributions sont redevables depuis deux (2) ans ou plus ne pourront pas devenir membres du Bureau de la Conférence des Parties; ceci s’appliquera uniquement aux Parties qui ne sont pas au nombre des pays les moins avancés ou des petits Etats insulaires en développement;

10.
Autorise le Secrétaire exécutif à conclure des arrangements avec les Parties dont les contributions sont redevables depuis deux ans ou plus, afin de s’entendre sur un ‘calendrier de paiements’ et d’effacer tous les arriérés dans une période de six ans, en fonction de la situation financière de la Partie redevable, et de payer dans les délais impartis les futures contributions, et prie le Secrétaire exécutif de faire rapport sur l’exécution de tels arrangements à la prochaine réunion du Bureau et à la Conférence des Parties;

11. 
Autorise le Secrétaire exécutif à transférer des ressources entre les programmes et chacune des principales lignes de crédit définies dans le tableau X ci-après, à hauteur maximum de 15%  du budget du programme, sous réserve que soit appliqué un plafond additionnel maximum de 25% pour chacune de ces lignes de crédit; 

12.
Invite toutes les Parties à la Convention à noter que les contributions au budget de base du programme (BY) doivent être payées le 1er janvier de l’année au cours de laquelle ces contributions ont été prévues dans le budget, et à les payer promptement; 

13. 
Autorise le Secrétaire exécutif à prendre des engagements à hauteur du budget approuvé, en puisant dans les ressources en espèces, y compris les soldes non dépensés, les contributions de périodes financières antérieures et les recettes accessoires;

14. 
Prend note des estimations de financement du:

a)
Fonds d’affectation spéciale de contributions volontaires (BE) à l’appui des activités approuvées pour l’exercice biennal 2010-2011, telles que déterminées par le Secrétaire exécutif et figurant dans le tableau X ci-après; 

b)
Fonds d’affectation spéciale de contributions volontaires (BZ) pour faciliter la participation des pays en développement Parties, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les Parties à économie en transition, pendant l’exercice biennal 2010-2011, telles que déterminées par le Secrétaire exécutif et figurant dans le tableau X ci-après,
et exhorte les Parties à verser des contributions à ces fonds, ainsi qu’au Fonds d’affectation spéciale VB destiné à faciliter la participation des communautés autochtones et locales aux activités de la Convention (voir le tableau X ci-après);

15. 
Exhorte toutes les Parties et les Etats non Parties à la Convention, ainsi que les organisations gouvernementales, intergouvernementales et non gouvernementales et d’autres sources, à verser des contributions aux fonds d’affectation spéciale appropriés de la Convention;

16. 
Prend note du rapport du Groupe d’auditeurs externes des Nations Unies sur les déclarations financières du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, établi en 2009 (UNEP/CBD/COP/10/INF/9) et prie le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement et le Secrétaire exécutif d’appliquer les principales recommandations de ce rapport, et de faire rapport à ce sujet à la Conférence des Parties, à sa onzième réunion;
17.
Approuve le tableau des effectifs du Secrétariat pour le budget du programme, qui figure dans le tableau X ci-après, et autorise le Secrétaire exécutif à réviser le mandat du personnel du Secrétariat, en vue de procéder à des ajustements du personnel pour répondre aux nouveaux défis posés pour la Convention, et en vue d’assurer un fonctionnement efficace du Secrétariat et de procéder aux ajustements nécessaires en personnel, dans les limites du budget convenu; 

18.
Autorise le Secrétaire exécutif à conclure directement, dans le souci d’améliorer l’efficacité du Secrétariat et d’attirer un personnel hautement qualifié, des arrangements administratifs et contractuels directs avec les Parties, gouvernements et organisations, en réponse aux offres de ressources humaines et autres formes d’appui au Secrétariat, qui peuvent s’avérer nécessaires pour l’exercice efficace des fonctions du Secrétariat, tout en assurant une utilisation efficace des compétences, des ressources et des services disponibles et compte tenu des règles et règlements de l’ONU. Une attention particulière devrait être accordée aux possibilités de créer des synergies avec des programmes de travail ou activités existants pertinents, qui sont mis en œuvre dans le cadre d’autres organisations internationales;

19.
Réaffirme que la fourniture de services administratifs et financiers par le Programme des Nations Unies pour l’environnement, en tant qu’organisation hôte, devrait pleinement tenir compte de l’autonomie du Secrétariat, conformément à la décision I/4 de la Conférence des Parties à la Convention et à la décision 18/36 du Conseil d’administration du Programme des Nations Unies pour l’environnement;
20.
Réaffirme que le Secrétaire exécutif est nommé par le Secrétaire général des Nations Unies pour une durée renouvelable de trois ans, après consultation avec les Parties, par le biais du Bureau de la Conférence des Parties;

21.
Exprime sa gratitude au Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement, pour son soutien apporté à l’application du paragraphe 33 de la décision IX/34 relatif aux arrangements de liaison conjoints entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, au siège de l’ONU à New York, et encourage le Secrétaire exécutif à poursuivre ces arrangements;
22.
Invite toutes les Parties à la Convention à prendre note que les contributions au budget de base (BY) doivent être versées le 1er janvier de l’année pour laquelle ces contributions ont été budgétisées et à les payer promptement, et exhorte les Parties en mesure de le faire à payer avant le 1er décembre 2010 pour l’année civile 2011 et avant le 1er octobre 2011 pour l’année civile 2012, les contributions établies dans le tableau X (barème des quotes-parts) ci-après et, à cet égard, demande que les Parties soient notifiées du montant de leurs contributions aussitôt que possible dans l’année qui précède celle pour laquelle les contributions sont exigibles;

23.
Décide que toute Partie qui a conclu un arrangement conformément au paragraphe 10 ci-dessus et qui respecte pleinement les dispositions de cet arrangement ne sera pas sujette aux dispositions du paragraphe 9 ci-dessus;  

24.
Réaffirme l’importance de la participation pleine et active des pays en développement parties, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que des Parties à économie en transition, aux activités de la Conférence des Parties à la Convention et prie le Secrétaire exécutif de rappeler aux Parties, au moins six mois avant les réunions ordinaires de la Conférence des Parties, la nécessité de verser des contributions au Fonds d’affectation spéciale de contributions volontaires (BZ), en fonction des besoins financiers, et exhorte les Parties qui sont en mesure d’y contribuer de veiller à ce que leurs contributions soient versées au moins trois mois avant la réunion de la Conférence des Parties; 

25.
Prie le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement de s’efforcer de fournir au Secrétariat de la Convention des services semblables à ceux qui sont procurés par le siège de l’ONU aux deux autres Conventions de Rio et, à cette fin, prie en outre que les fonds d’affectation spéciale de contributions volontaires soient exemptés des coûts d’appui au programme de 13%;

26.
Prie le Directeur exécutif, lorsqu’il transmettra à la soixante-sixième session de l’Assemblée générale des Nations Unies le budget proposé pour le Programme des Nations Unies pour l’environnement pour l’exercice biennal 2012-2013, d’inclure une demande de 9 125 471 dollars, pour répondre aux besoins des services de conférence du Secrétariat pour l’exercice biennal 2012-2013;

27. 
Prie le Secrétaire exécutif d’établir et de soumettre un budget pour le programme de travail de l’exercice biennal 2013-2014, aux fins de son examen par la Conférence des Parties à sa onzième réunion, et de fournir trois options différentes fondées sur les scénarios suivants :

a)
Une évaluation du taux de croissance nécessaire pour le budget du programme;

b)
Le maintien du budget de base (Fonds d’affectation spéciale BY) au niveau de celui de 2011-2012 en termes réels;

c)
Le maintien nominal du budget de base (Fonds d’affectation spéciale BY) au niveau de celui de 2011–2012.
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Tableau 1. Besoins en personnel financés à partir du budget de base (Fonds d’affectation spéciale BY) pendant l’exercice biennal 2011-20121
	
	
	2011
	2012

	A
	Employés professionnels 
	
	

	
	ASG
	1
	1

	
	D-1
	4
	4

	
	P-5
	10
	10

	
	P-4
	14
	14

	
	P-3
	8
	8

	
	P-2
	2
	2

	
	Total des employés professionnels 
	39
	39

	B
	Total des employés des services généraux
	32
	32

	
	TOTAL (A+B)
	71
	71


1 Comprend 85% d’un poste P-5, d’un poste P-4, de trois postes P-3 et de deux postes G-S partagés avec le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques. 

Tableau 2.  Besoins en ressources par article de dépense du budget de base (Fonds d’affectation spéciale BY) pour l’exercice biennal 2011-2012 

 (En milliers de dollars américains)
	
	Description
	2011
	2012

	I.
	Dépenses de personnel*
	8 721,8
	8 990,8

	
	Réunions des bureaux
	90,0
	150,0

	
	Voyages en mission
	420,0
	420,0

	
	Consultants/sous-traitance
	230,0
	230,0

	
	Réunions
	1 100,0
	2 400,0

	
	Activités de communication
	250,0
	250,0

	
	Matériel d’information et de sensibilisation du public
	150,0
	90,0

	
	Formation
	20,0
	20,0

	
	Assistance temporaire/heures supplémentaires
	115,0
	115,0

	
	Dépenses d’exploitation générale
	1 471,8
	1 471,8

	
	Sous-total (I)
	12 568,6
	14 137,6

	II.
	Coûts d’appui au programme 13%
	1 633,9
	1 837,9

	III
	Réserve du fonds de roulement
	362,9
	0,0

	
	Budget total (I + II )
	14 565,4
	15 975,5

	
	Moins la contribution du pays hôte
	921,9
	940,3

	
	TOTAL NET (montant à partager entre les Parties)
	13 643,5
	15 035,2


* Comprend 85% d’un poste P-5, d’un poste P-4, de trois postes P-3 et de deux postes G-S partagés avec le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques.
Augmentation nominale par rapport au budget de 2009-2010
         28,61%

Augmentation du total net du montant à partager entre les Parties
         30,6%

Tableau 3. Réunions à composition non limitée financées à partir du budget de base pendant l’exercice biennal 2011-2012
(En milliers de dollars américains)

	
	Description
	2011
	2012

	
	
Réunions

	
	

	
	Quinzième et seizième réunions de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques 
	600,0
	600,0

	
	Réunion d’un groupe de travail à composition non limitée de la Convention
	0,0
	300,0

	
	Réunions d’un groupe de travail à composition non limitée de la Convention (consécutives)
	300,0
	0,0

	
	Onzième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique  (COP-11)
	0,0
	1 500,0

	
	Réunion extraordinaire de la Conférence des Parties
	200,0
	

	
	Total 
	1 100,0
	2 400,0


Tableau 4. Besoins en ressources financés à partir du budget de base (Fonds d’affectation spéciale BY) pendant l’exercice biennal 2011-2012*

 (En milliers de dollars américains)

	
	Description
	2011
	2012

	I.
	Programmes
	
	

	
	Bureau du Secrétaire exécutif
	1 092,7
	  1 180,2

	
	Questions scientifiques, techniques et technologiques 
	3 292,5
	3 367,0

	
	Questions sociales, économiques et juridiques
	2 024,3
	1 774,3

	
	Communication et grands groupes 
	2 563,3
	2 566,4

	
	Application et appui technique 
	1 243,7
	1 579,4

	
	Gestion des ressources et services de conférence
	2 352,0
	3 670,4

	
	Sous-total (I)
	12 568,6
	14 137,6

	II.
	Coûts d’appui au programme 13%
	1 633,9
	1 837,9

	
	Budget total (I + II)
	14 202,5
	15 975,5

	III
	Réserve du fonds de roulement
	362,9
	

	
	Budget total (I + II+III)
	14 565,4
	15 975,5

	
	Moins la contribution du pays hôte
	921,9
	940,3

	
	TOTAL NET (montant à partager entre les Parties)
	13 643,5
	15 035,2


Annexe I

COMPARAISON DU TABLEAU DE DOTATION EN PERSONNEL DE 2009-2010 DU SECRÉTARIAT ET DU TABLEAU DE DOTATION EN PERSONNEL PROPOSÉ POUR L’EXERCICE BIENNAL 2011-2012

	
	
	2009
	2010
	2011
	2012

	A.
	Employés professionnels
	
	
	
	

	
	ASG
	1
	1
	1
	1

	
	D-1
	3
	3
	4
	4

	
	P-5
	4
	4
	10
	10

	
	P-4
	15
	15
	14
	14

	
	P-3
	7
	7
	8
	8

	
	P-2
	1
	1
	2
	2

	
	Total des employés professionnels
	31
	31
	39
	39

	B.
	Total des employés des services généraux
	26
	26
	32
	32

	
	TOTAL (A+B)
	57
	57
	71
	71

	C.
	Pourcentage d’augmentation par rapport au précédent exercice biennal 
	
	
	
	24,5%


Annexe II
COMPARAISON DU BUDGET DU PROGRAMME DE 2009-2010 ET DU BUDGET DU PROGRAMME PROPOSÉ POUR L’EXERCICE BIENNAL 2011-2012

(En milliers de dollars américains)
	Dépenses
	2009
	2010
	2011
	2012

	Programmes
	
	
	
	

	Bureau du Secrétaire exécutif
	782,6
	859,2
	1 092,7
	  1 180,2

	Questions scientifiques, techniques et
Technologiques
	1 795,9
	2 395,4
	3 292,5
	3 367,0

	Questions sociales, économiques et juridiques
	2 123,7
	1 472,3
	2 024,3
	1 774,3

	Communication et grands groupes 
	1 342,7
	1 315,3
	2 563,3
	2 566,4

	Application et appui technique 
	1 079,8
	1 608,9
	1 243,7
	1 579,4

	Gestion des ressources et services de conférence 
	2 223,4
	3 282,6
	2 352,0
	3 670,4

	Sous-total 
	9 348,1
	10 933,7
	12 568,6
	14 137,6

	Coûts d’appui au programme 13%
	1 215,3
	1 421,4
	1 633,9
	1 837,9

	Réserve du fonds de roulement 
	28,6
	
	362,9
	

	TOTAL 
	11 391,9
	12 355,1
	14 565,4
	15 975,5

	Moins la contribution du pays hôte
	886,1
	903,8
	921,9
	940,3

	TOTAL NET (à atteindre par les Parties)
	10 505,8
	11 451,3
	13 643,5
	15 035,2

	TOTAL DE L’EXERCICE BIENNAL
	
	21 957,1
	
	28 678,7


Annexe III

maintien du Budget de base de 2009-2010 en termes rÉels (paragraphE 21 b) de la DÉcision IX/34) 

Tableau 1. Besoins en ressources par article de dépense du budget de base (Fonds d’affectation spéciale BY) pour l’exercice biennal 2011-2012 

 (En milliers de dollars américains)

	
	Description
	2011
	2012

	I.
	Dépenses de personnel*
	6 778,5
	6 987,7

	
	Réunions des bureaux
	90,0
	150,0

	
	Voyages en mission 
	410,0
	410,0

	
	Consultants/Sous-traitance
	100,0
	100,0

	
	Réunions
	900,0
	2 100,0

	
	Matériel d’information et de sensibilisation du public
	90,0
	90,0

	
	Formation
	15,0
	15,0

	
	Assistance temporaire/heures supplémentaires
	105,0
	105,0

	
	Dépenses d’exploitation générale
	1 471,8
	1 471,8

	
	Sous-total (I)
	9 960,3
	11 429,5

	II.
	Coûts d’appui au programme 13%
	1 294,8
	1 485,8

	III.
	Réserve du fonds de roulement
	62,6
	

	
	Budget total (I + II + III)
	11 317,8
	12 915,3

	
	Moins la contribution du pays hôte
	921,9
	940,3

	
	TOTAL NET (montant à partager entre les Parties)
	10 395,9
	11 975,0


*
* Comprend 85% d’un poste P-5, d’un poste P-4, de cinq postes P-3 et de trois postes G-S partagés avec le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques. 

Augmentation nominale par rapport au budget de 2009-2010
   

         2,0%

Diminution du total net à partager entre les Parties


        -1,9%

Tableau 2. Besoins en personnel financés à partir du budget de base (Fonds d’affectation spéciale BY) pendant l’exercice biennal 2011-2012 1/

	
	
	2011
	2012

	A
	Employés professionnels
	
	

	
	ASG
	1
	1

	
	D-1
	3
	3

	
	P-5
	4
	4

	
	P-4
	15
	15

	
	P-3
	7
	7

	
	P-2
	1
	1

	
	Total des employés professionnels
	31
	31

	B
	Total des employés des services généraux
	26
	26

	
	TOTAL (A+B)
	57
	57


1/ Comprend 85% d’un poste P-5, d’un poste P-4, de cinq postes P-3 et de trois postes G-S partagés avec le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques. 

Tableau 3.  Réunions à composition non limitée financées à partir du budget de base pendant l’exercice biennal 2011-2012*

(En milliers de dollars américains)

	
	Description
	2011
	2012

	
	Réunions
	
	

	
	Quinzième et seizième réunions de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques 
	600,0
	600,0

	
	Réunion d’un groupe de travail à composition non limitée de la Convention
	
	500,0

	
	Réunions d’un groupe de travail à composition non limitée de la Convention (consécutives)
	300,0
	

	
	Onzième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique (COP-11)
	
	1 000,0

	
	Total 
	900,0
	2 100,0


* Augmentation du budget en termes réels.
Tableau 4.  Besoins en ressources financés à partir du budget de base (Fonds d’affectation spéciale BY) pendant l’exercice biennal 2011-2012*

 (En milliers de dollars américains)

	
	Description
	2011
	2012

	I.
	Programmes
	
	

	
	Bureau du Secrétaire exécutif
	1 034,7
	1 120,2

	
	Questions scientifiques, techniques et technologiques 
	2 500,3
	2 554,0

	
	Questions sociales, économiques et juridiques
	1 781,9
	1 524,6

	
	Communication et grands groupes 
	1 321,1
	1 356,1

	
	Application et appui technique
	1 195,3
	1 729,2

	
	Gestion des ressources et services de conférence
	2 127,0
	3 145,4

	
	Sous-total (I)
	9 960,3
	11 429,5

	II.
	Coûts d’appui au programme 13%
	1 294,8
	1 485,8

	
	Budget total (I + II)
	11 317,8
	12 915,3

	III
	Réserve du fonds de roulement
	62,6
	

	
	Budget total (I + II+III)
	11 317,8
	12 915,3

	
	Moins la contribution du pays hôte
	921,9
	940,3

	
	NET TOTAL (montant à partager entre les Parties)
	10 395,9
	11 975,0


* Augmentation du budget en termes réels.
Annexe IV

MAINTIEN NOMINAL DU BUDGET DE BASE DE 2009-2010 (PARAGRAPHE 21 c) DE LA DÉCISION IX/34)

Table 1. Besoins en ressources par article de dépense du budget de base (Fonds d’affectation spéciale BY) pour l’exercice biennal 2011-2012 
 (En milliers de dollars américains)

	
	Description
	2011
	2012

	I.
	Coûts en personnel *
	6 731,6
	6 939,3

	
	Réunions des bureaux
	90,0
	150,0

	
	Voyages en mission
	410,0
	410,0

	
	Consultants/Sous-traitance
	100,0
	100,0

	
	Réunions
	850,0
	1 890,0

	
	Matériel d’information et de sensibilisation du public
	90,0
	90,0

	
	Assistance temporaire/heures supplémentaires
	105,0
	105,0

	
	Dépenses d’exploitation générale
	1 471,8
	1 471,8

	
	Sous-total (I)
	9 848,4
	11 156,1

	II.
	Coûts d’appui au programme 13%
	1 280,3
	1 450,3

	III.
	Réserve du fonds de roulement
	40,8
	0,0

	
	Budget total (I + II + III)
	11 169,4
	12 606,4

	
	Moins la contribution du pays hôte
	921,9
	940,3

	
	TOTAL NET (montant à partager entre les Parties)
	10 247,6
	11 666,1


*
* Comprend 85% d’un poste P-5, de deux postes P-4, de six postes P-3 et de trois postes GS partagés avec le Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques.
Augmentation nominale par rapport au budget de 2009-2010 
          0,1%

Diminution du total net à partager entre les Parties

         -0,2%

Tableau 2. Besoins en personnel financés à partir du budget de base (Fonds d’affectation spéciale BY) pendant l’exercice biennal 2011-2012 1/

	
	
	2011
	2012

	A
	Employés professionnels
	
	

	
	ASG
	1
	1

	
	D-1
	3
	3

	
	P-5
	4
	4

	
	P-4
	15
	15

	
	P-3
	7
	7

	
	P-2
	1
	1

	
	Total des employés professionnels
	31
	31

	B
	Total des employés des services généraux
	26
	26

	
	TOTAL (A+B)
	57
	57


1/ Comprend 85% d’un poste P-5, de deux postes P-4, de six postes P-3 et de trois postes GS partagés avec le Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques.

Tableau 3.  Réunions à composition non limitée financées à partir du budget de base pendant l’exercice biennal 2011-2012*

(En milliers de dollars américains)

	
	Description
	2011
	2012

	
	Réunions
	
	

	
	Quinzième et seizième réunions de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques 
	550,0
	550,0

	
	Réunions d’un groupe de travail à composition non limitée de la Convention (consécutives)
	300,0
	340,0

	
	Onzième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique (COP-11)
	0,0
	1 000,0

	
	Total 
	850,0
	1 890,0


* Aucune augmentation nominale du budget.

Tableau 4. Besoins en ressources financés à partir du budget de base (Fonds d’affectation spéciale BY) pendant l’exercice biennal 2011-2012*

 (En milliers de dollars américains)

	
	Description
	2011
	2012

	I.
	Programmes
	
	

	
	Bureau du Secrétaire exécutif
	827,0
	906,2

	
	Questions scientifiques, techniques et technologiques
	2 464,5
	2 518,8

	
	Questions sociales, économiques et juridiques
	1 781,9
	1 524,6

	
	Communication et grands groupes 
	1 321,1
	1 356,1

	
	Application et appui technique
	1 195,3
	1 569,2

	
	Gestion des ressources et services de conférence
	2 258,6
	3 281,3

	
	Sous-total (I)
	9 848,4
	11 156,1

	II.
	Coûts d’appui au programme 13%
	1 280,3
	1 450,3

	
	Budget total (I + II)
	11 128,6
	12 606,4

	III
	Réserve du fonds de roulement
	40,8
	

	
	Budget total (I + II+III)
	11 169,5
	12 606,4

	
	Moins la contribution du pays hôte
	921,9
	940,3

	
	TOTAL NET (montant à partager entre les Parties)
	10 247,6
	11 666,1


Annexe V

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE POUR LE PROTOCOLE SUR L’ACCÈS ET LE PARTAGE DES AVANTAGES 
	Tableau 1. Besoins en personnel en matière d’accès et de partage des avantages financés à partir du budget de base (nouveau fonds d’affectation spéciale)
	

	 
	2011
	2012
	

	A
	Employés professionnels et de classe supérieure
	
	
	

	
	D-1
	1
	1
	

	
	P-5
	1
	1
	

	
	P-4
	1
	1
	

	
	P-3
	1
	1
	

	
	P-2
	1
	1
	

	 
	Total des employés professionnels et de classe supérieure 
	5
	5
	

	B.
	Total des employés des services généraux 
	4
	4
	

	TOTAL (A + B)
	9
	9
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Tableau 2. Besoins en ressources en matière d’accès et de partage des avantages, par article de dépense, pour l’exercice biennal 2011-2012 
	 

	
	
	
	
	

	Dépenses
	2011
	2012
	TOTAL

	
	(En milliers de dollars américains)
	(En milliers de dollars américains)
	(En milliers de dollars américains)

	A.
	Dépenses de personnel
	           1 084,1 
	               1 117,6 
	           2 201,7 

	B.
	Réunions du Bureau
	              25,3 
	                 27,8 
	                53,1 

	C.
	Voyages en mission
	              60,0 
	                 60,0 
	              120,0 

	D.
	Consultants/sous-traitance
	              20,0 
	                 20,0 
	                40,0 

	E.
	Réunions
	            495,5 
	               536,6 
	           1 032,1 

	F.
	Dépenses d’exploitation générale
	            112,5 
	               112,4 
	              224,9 

	 
	Sous-total (I)
	         1 797,4 
	            1 874,4 
	           3 671,8 

	II
	Participation des pays en développement
	568,5
	625,4
	        1 193,9

	
	SOUS-TOTAL II 
	568,5
	625,4
	            1 193,9

	III
	Coûts d’appui au programme 13%
	            307,6 
	               325,0 
	               632,5 

	 
	TOTAL (I + II + III)
	         2 673,5 
	            2 824,7 
	        4 304,3

	
	
	
	

	
	
	
	
	


Annexe VI

BESOINS EN RESSOURCES DU FONDS D’AFFECTATION SPÉCIALE DE CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES (BE) À L’APPUI DES ACTIVITÉS APPROUVÉES POUR L’EXERCICE BIENNAL 2011-2012 
(En milliers de dollars américains) 
	I. Description
	2011-2012

	1.  Réunions/ateliers
	

	Bureau du Secrétaire exécutif 
	

	Réunions régionales (4) pour la COP-11 – services de conférence
	    40

	Questions scientifiques, techniques et technologiques
	

	Diversité biologique des eaux intérieures
	           160

	Diversité biologique marine et côtière
	           310

	Diversité biologique forestière
	           180

	Aires protégées
	             30

	Changements climatiques
	           160
	

	Utilisation durable
	           230
	

	Évaluations scientifiques
	             30

	Stratégie mondiale pour la conservation des plantes
	             60

	Objectifs et indicateurs
	             80

	Espèces exotiques envahissantes
	             60

	Initiative taxonomique mondiale
	             60

	Ateliers sur la diversité biologique des eaux intérieures
	     240

	Ateliers sur la diversité biologique marine et côtière
	     180

	Ateliers sur la diversité biologique forestière
	           700

	Ateliers régionaux sur les aires protégées
	    900

	Ateliers régionaux sur les évaluations scientifiques
	     120

	Ateliers régionaux sur la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes 
	     300

	Ateliers régionaux sur l’Initiative taxonomique mondiale
	     180

	Questions sociales, économiques et juridiques
	
	

	Réunion internationale d’experts sur les communautés locales
	             60
	

	Réunion internationale sur l’article 10, et en particulier l’article 10 c)
	           100

	Ateliers régionaux – mesures économiques, commerciales et d’incitation
	           450

	Ateliers régionaux et infrarégionaux de renforcement des capacités relatifs à l’article 8 j), l’article 10 et l’article 15
	           240

	Ateliers régionaux pour les tour-opérateurs s’intéressant aux communautés autochtones et locales 
	           120
	

	Ateliers régionaux et infrarégionaux sur le développement du tourisme relatif aux communautés autochtones et locales
	             60

	Autres ateliers sur les indicateurs, destinés à affiner les indicateurs relatifs à l’article 8 j) et à mettre au point des indicateurs relatifs à l’article 10 c)
	           120

	Ateliers régionaux (2) sur les technologies fondées sur l’Internet et le tourisme relatif aux communautés autochtones et locales 
	           120

	Protocole sur l’accès et le partage des avantages

	Ateliers régionaux et infrarégionaux de renforcement des capacités (6) pour l’application    480

	du régime international sur l’accès et le partage des avantages (2 en 2011 et 4 en 2012)



	Application, appui technique, communication et grands groupes

	Ateliers régionaux/infrarégionaux sur les stratégies et plans d’action

nationaux pour la diversité biologique                                                                     2  000
	

	Groupes d’experts en matière de pauvreté et de diversité biologique                           200
	
	

	Ateliers sur l’établissement des rapports nationaux (2)                                                200
	
	

	Réunions du Comité consultatif informel du Centre d’échange (2)                               60 
	

	Groupe d’experts de l’évaluation des besoins de financement pour
la sixième reconstitution des ressources du mécanisme de financement                      200

Atelier mondial sur l’élaboration d’un matériel d’information concernant 

des modalités éventuelles pour lancer des mécanismes de financement innovants      150

Ateliers régionaux et infrarégionaux multipartites sur les mécanismes                                   
de financement innovants et la mobilisation des ressources                                         560

Réunions du Comité consultatif informel au sujet de la communication, 
l’éducation et la sensibilisation du public -  (2)                                                              60                                                             

Ateliers régionaux sur la communication, l’éducation et la sensibilisation 
du public (2 par an)                                                                                                      320

Ateliers de formation des médias (2 par an)                                                                 320

Atelier éducatif                                                                                                               80

Réunions/ateliers relatifs à l’élimination de la pauvreté                                                315


	2.
	Personnel


Administrateur de programme (P-4) – stratégies et plans d’action nationaux pour la                                  diversité biologique                                                                                                                    350

Administrateur de programme adjoint (P-2) - Mécanisme de financement
 
                 214
Administrateur de programme (P-4) – Questions relatives à l’égalité des sexes

    350

Administrateur de programme adjoint (P-2) – Les enfants et la jeunesse                                  214

3.  Coûts de déplacement
	Eaux intérieures                                                                                                               80

	Diversité biologique marine et côtière                                                                              35

	Agriculture                                                                                                                       60

Biocombustibles                                                                                                              50

	Forêts                                                                                                                             150

	Terres arides et subhumides                                                                                               7 

	Aires protégées                                                                                                                 30

Changements climatiques                                                                                               115

	Utilisation durable                                                                                                            20

	Évaluations scientifiques                                                                                                  20  

	Espèces exotiques envahissantes                                                                                      20     

Réunions liées au Centre d’échang                                                                                   30

Réunions du Conseil du FEM, réunions du Groupe consulatif scientifique et

technique et du Groupe de l’évaluation, réunions de l’OCDE et ateliers régionaux         150
Ressources financières                                                                                                      50

Déplacements/participation du responsable de l’information aux principales 

manifestations de partenaires                                                                                             60

Elimination de la pauvreté                                                                                                 75

 

	I. Description                                                                                                   2011-2012
	2011-2012

	4

Personnes-ressource

Employés à court terme/Assistance temporaire 

Agriculture                                                                                                                        200

	Stratégie mondiale pour la conservation des plantes                                                         120

Eaux intérieures                                                                                                                 12

	Biocombustibles                                                                                                                 66

	Forêts                                                                                                                                  75                                              

	Changements climatiques                                                                                                   50

Utilisation durable                                                                                                              60

Communication, éducation et sensibilisation du public- préparation 
de quatre numéros du magazine Satoyama                                                                        171  

	Plan stratégique                                                                                                                   90

	Elimination de la pauvreté                                                                                                  50

Consultants :

Eaux intérieures                                                                                                           90

Diversité biologique marine et côtière                                                                        330

	Agriculture                                                                                                                   15

	Forêts                                                                                                                         180

	Terres arides et subhumides                                                                                         11

	Montagnes                                                                                                                    12

	Aires protégées                                                                                                           140
Changements climatiques                                                                                           128

	Utilisation durable                                                                                                               70
	
	
	
	

	Espèces exotiques envahissantes                                                                                     54      

Transfert de technologie (analyse Gap)                                                                                20
	
	
	
	

	Mesures économiques, commerciales et d’incitation                                                     10
	
	

	Lignes directrices et ressources en matière d’utilisation durable                                    40
	
	

	Rapports nationaux                                                                                                       50

Elimination de la pauvreté                                                                                           250

Plan stratégique                                                                                                             30

Consultants (développement de l’Internet et gestion de la documentation

et des connaissances)                                                                                                   150

	Consultant indépendant pour effectuer le quatrième examen de l’efficacité 

du mécanisme de financement                                                                                     150

Préparation des rapports mondiaux de surveillance sur la mise en œuvre 

de la stratégie de mobilisation des ressources                                                                 80

Actualisation de la ‘boîte à outils’ sur la communication, l’éducation 
et la sensibilisation du public                                                                                      100

Soutien apporté à la communication aux médias                                                          60

Activités éducatives                                                                                                      20
	

	5
	Publications/ Report preparation/printing

	5
	Publications/Préparation des rapports/Impression


  Diversité biologique des eaux intérieures
                                                                     45

 
	Diversité biologique marine et côtière                                                                           24
	
	
	
	

	Agriculture                                                                                                                    20
	
	
	
	
	

	Forêts                                                                                                                          160
	
	
	
	
	

	Terres arides et subhumides                                                                                            6
	
	
	
	

	I. Description                                                                                                   2011-2012
	2011-2012

	Changements climatiques                                                                                              34

	Utilisation durable                                                                                                       115

	Évaluations scientifiques                                                                                               60

	Stratégie mondiale pour la conservation des plantes                                                    120

	Espèces exotiques envahissantes                                                                                     8

	Etudes de cas sur la diversité biologique insulaire/‘boîte à outils’ sur le

tourisme relatif aux aires protégées                                                                                30
	

	Publications du Centre d’échange                                                                                  20
	
	

	Traduction du rapport du FEM à la COP-11 en arabe, chinois et russe                          50

	Matériel d’information (publications), y compris la reconstitution
 et la distribution du matériel existant                                                                         400

	Matériel et activités ciblés en matière d’éducation et de sensibilisation 
du public (IBD 2011 et 2012)                                                                                    200
Plan stratégique                                                                                                            60
Elimination de la pauvreté                                                                                          140

	6
	Activités


  Développement plus poussé de divers mécanismes de
  communication électronique et non électronique
                                                     100 

  Développement plus poussé de la traduction de pages web relatives à

   l’article 8 j et de pages web connexes                                                                                  100

  Soutien apporté aux manifestations annuelles GLISPA/tourisme 
  et des manifestations parallèles à la COP-11                                                                          10

  Apport d’une formation et d’une appui technique aux correspondants

  pour la mobilisation des ressources                                                                                       200

  Elaboration d’outils et d’initiatives de sensibilisation et de renforcement 
  des capacités                                                                                                                          100

  Communication aux enfants et aux jeunes                                                                            260     

  Villes et diversité biologique : organisation de manifestations parallèles                            150

  Coopération Sud-Sud : organisation de manifestations parallèles                                        220

  Stratégie de la Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique                             100

  Intégration de l’égalité entre les sexes                                                                                   100

  Soutien apporté à la communication aux médias                                                                     60

  Traduction du site Internet et de la banque de données dans les six langues

  officielles des Nations Unies                                                                                                  595

  Entreprises et diversité biologique                                                                                         400

	Sous-total I                                                                                                           
	  18 885,6
	

	II. 
Coûts d’appui au programme (13%)
	2 455,1
	

	COÛT TOTAL (I + II)
	21 340,7
	


	
	


Annexe VII

besoins en ressources du fonds d’affectation spéciale de contributions volontaires (bz) pour faciliter la participation des parties au processus de la convention pendant l’exercice biennal 2011–2012
(En milliers de dollars américains) 

	I.  Description
	2011
	2012

	I. 
Réunions
	
	

	Réunions de la Conférence des Parties (réunion extraordinaire et COP-11)
	100,0
	1 000,0

	Réunions régionales liées à la préparation de la Conférence des Parties (COP-11)


	
	300,0

	Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques

	900,0
	900,0

	Réunions d’un groupe de travail spécial à composition non limitée (consécutives)


	400,0
	           400,0

	Comité intergouvernemental du Protocole sur l’accès et le partage des avantages
	600,0
	         600,0

	Sous-total I
	2 000,0
	3 200,0

	II. 
Coûts d’appui au programme (13%)
	260,0
	416,0

	COÛT TOTAL (I + II)
	2 260,0
	3 616,0

	


	Annexe VIII

	FONDS D’AFFECTATION SPÉCIALE DE CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES (VB) POUR FACILITER LA PARTICIPATION DES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES ET LOCALES AU PROCESSUS DE LA CONVENTION PENDANT L’EXERCICE BIENNAL 2011–2012 
(En milliers de dollars américains)
	

	
	

	
	 Description
	2011
	2012

	
	I.  Réunions
	
	

	
	Soutien apporté aux communautés autochtones et locales
	200,0            
	 200,0                 

	
	 
	 
	 

	
	Sous-total I
	                   200,0 
	 200,0                    

	
	II. Coûts d’appui au programme (13%)
	   26,0 
	  26,0                      

	
	COÛT TOTAL (I + II)
	                   226,0 
	226,0                       

	
	
	
	


Annexe IX

CONTRIBUTIONS AU FONDS D’AFFECTATION SPĖCIALE DE LA CONVENTION SUR LA DIVERSITĖ BIOLOGIQUE POUR L’EXERCICE BIENNAL 2011-2012

	 
	 
	
	 
	 
	
	 
	 

	Pays membre 
	Barème des quote-parts des Nations Unies
	Barème assorti d’un plafond de 22%; aucun pays moins avancé ne paie plus de 0,01% 

(pour cent)
	Contributions au 1er janvier 2011 
(en dollars américains)
	Barème des quote-parts des Nations Unies
2012
(pour cent)
	Barème assorti d’un plafond de 22%; aucun pays moins avancé ne paie plus de 0,01%
(pour cent)
	Contributions au 1er janvier 2012
(pour cent)
	Total des contributions 2011-2012
(en dollars américains)

	 
	2011
(pour cent)


	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Afghanistan
	0,004
	0,005
	682
	0,004
	0,005
	752
	1 434

	Afrique du Sud
	0, 385
	0, 481
	65 671
	0, 385
	0, 481
	72 369
	138 039

	Albanie
	0,010
	0,013
	1 706
	0,010
	0,013
	1 880
	3 585

	Algérie
	0,128
	0,160
	21 833
	0,128
	0,160
	24 060
	45 894

	Allemagne
	8,018
	10,024
	1 367 654
	8,018
	10 024
	1 507 150
	2 874 804

	Angola
	0,010
	0,010
	1 364
	0,010
	0,010
	1 504
	2 868

	Antigua-et-Barbuda
	0,002
	0,003
	341
	0,002
	0,003
	376
	717

	Arabie saoudite
	0, 830
	1, 038
	141 576
	0, 830
	1, 038
	156 016
	297 591

	Argentine
	0,287
	0,359
	48 954
	0,287
	0,359
	53 948
	102 902

	Arménie
	0,005
	0,006
	853
	0,005
	0,006
	940
	1 793

	Australie
	1,933
	2,417
	329 717
	1,933
	2,417
	363 348
	693 065

	Autriche
	0,851
	1,064
	145 158
	0,851
	1,064
	159 963
	305 121

	Azerbaïdjan
	0,015
	0,019
	2 559
	0,015
	0,019
	2 820
	5 378

	Bahamas
	0,018
	0,023
	3 070
	0,018
	0,023
	3 383
	6 454

	Bahreïn
	0,039
	0,049
	6 652
	0,039
	0,049
	7 331
	13 983

	Bangladesh
	0,010
	0,010
	1 364
	0,010
	0,010
	1 504
	2 868

	Barbades
	0,008
	0,010
	1 365
	0,008
	0,010
	1 504
	2 868

	Biélorussie
	0,042
	0,053
	7 164
	0,042
	0,053
	7 895
	15 059

	Belgique
	1,075
	1,344
	183 366
	1,075
	1,344
	202 069
	385 435

	Bélize
	0,001
	0,001
	171
	0,001
	0,001
	188
	359

	Bénin
	0,003
	0,004
	512
	0,003
	0,004
	564
	1 076

	Bhoutan
	0,001
	0,001
	171
	0,001
	0,001
	188
	359

	Biélorussie
	0,042
	0,053
	7 164
	0,042
	0,053
	7 895
	15 059

	Bolivie
	0,007
	0,009
	1 194
	0,007
	0,009
	1 316
	2 510

	Bosnie-Herzégovine
	0,014
	0,018
	2 388
	0,014
	0,018
	2 632
	5 020

	Botswana
	0,018
	0,023
	3 070
	0,018
	0,023
	3 383
	6 454

	Brésil
	1,611
	2,014
	274 793
	1,611
	2,014
	302 821
	577 614

	Brunei-Darussalam
	0,028
	0,035
	4 776
	0,028
	0,035
	5 263
	10 039

	Bulgarie
	0,038
	0,048
	6 482
	0,038
	0,048
	7 143
	13 625

	Burkina Faso
	0,003
	0,004
	512
	0,003
	0,004
	564
	1 076

	Burundi
	0,001
	0,001
	171
	0,001
	0,001
	188
	359

	Cambodge
	0,003
	0,004
	512
	0,003
	0,004
	564
	1 076

	Cameroun
	0,011
	0,014
	1 876
	0,011
	0,014
	2 068
	3 944

	Canada
	3,207
	4,009
	547 027
	3,207
	4,009
	602 823
	1 149 850

	Cap Vert
	0,001
	0,001
	171
	0,001
	0,001
	188
	359

	Chili
	0,236
	0,295
	40 255
	0,236
	0,295
	44 361
	84 616

	Chine
	3,189
	3,987
	543 957
	3,189
	3,987
	599 439
	1 143 396

	Chypre
	0,046
	0,058
	7 846
	0,046
	0,058
	8 647
	16 493

	Colombie
	0,144
	0,180
	24 563
	0,144
	0,180
	27 068
	51 630

	Communauté européenne
	2,500
	2,500
	341 089
	2,500
	2,500
	375 879
	716 968

	Comores
	0,001
	0,001
	171
	0,001
	0,001
	188
	359

	Congo
	0,003
	0,004
	512
	0,003
	0,004
	564
	1 076

	Corée (république de)
	2,260
	2,825
	385 495
	2,260
	2,825
	424 814
	810 309

	Costa Rica
	0,034
	0,043
	5 799
	0,034
	0,043
	6 391
	12 190

	Côte d'Ivoire
	0,010
	0,013
	1 706
	0,010
	0,013
	1 880
	3 585

	Croatie
	0,097
	0,121
	16 546
	0,097
	0,121
	18 233
	34 779

	Cuba
	0,071
	0,089
	12 111
	0,071
	0,089
	13 346
	25 457

	Danemark
	0,736
	0,920
	125 542
	0,736
	0,920
	138 347
	263 888

	Djibouti
	0,001
	0,001
	171
	0,001
	0,001
	188
	359

	Dominique
	0,001
	0,001
	171
	0,001
	0,001
	188
	359

	Equateur
	0,040
	0,050
	6 823
	0,040
	0,050
	7 519
	14 342

	Egypte
	0,094
	0,118
	16 034
	0,094
	0,118
	17 669
	33 703

	El Salvador
	0,019
	0,024
	3 241
	0,019
	0,024
	3 571
	6 812

	Emirats arabes unis
	0, 391
	0, 489
	66 694
	0, 391
	0, 489
	73 497
	140 191

	Erythrée
	0,001
	0,001
	171
	0,001
	0,001
	188
	359

	Espagne
	3, 177
	3, 972
	541 910
	3, 177
	3, 972
	597 183
	1 139 094

	Estonie
	0,040
	0,050
	6 823
	0,040
	0,050
	7 519
	14 342

	Ethiopie
	0,008
	0,010
	1 365
	0,008
	0,010
	1 504
	2 868

	Ex-République yougoslave de Macédoine
	0, 007
	0, 009
	1 194
	0, 007
	0, 009
	1 316
	2 510

	Fidji
	0,004
	0,005
	682
	0,004
	0,005
	752
	1 434

	Finlande
	0,566
	0,708
	96 544
	0,566
	0,708
	106 392
	202 936

	France
	6,123
	7,655
	1 044 418
	6,123
	7,655
	1 150 946
	2 195 364

	Gabon
	0,014
	0,018
	2 388
	0,014
	0,018
	2 632
	5 020

	Gambie
	0,001
	0,001
	171
	0,001
	0,001
	188
	359

	Géorgie
	0,006
	0,008
	1 023
	0,006
	0,008
	1 128
	2 151

	Ghana
	0,006
	0,008
	1 023
	0,006
	0,008
	1 128
	2 151

	Grèce
	0,691
	0,864
	117 866
	0,691
	0,864
	129 888
	247 754

	Grenade
	0,001
	0,001
	171
	0,001
	0,001
	188
	359

	Guatemala
	0,028
	0,035
	4 776
	0,028
	0,035
	5 263
	10 039

	Guinée
	0,002
	0,003
	341
	0,002
	0,003
	376
	717

	Guinée-Bissau
	0,001
	0,001
	171
	0,001
	0,001
	188
	359

	Guinée équatoriale
	0,008
	0,010
	1 365
	0,008
	0,010
	1 504
	2 868

	Guyane
	0,001
	0,001
	171
	0,001
	0,001
	188
	359

	Haïti
	0,003
	0,004
	512
	0,003
	0,004
	564
	1 076

	Honduras
	0,008
	0,010
	1 365
	0,008
	0,010
	1 504
	2 868

	Hongrie
	0,291
	0,364
	49 637
	0,291
	0,364
	54 700
	104 336

	Iles Cook
	0,001
	0,001
	171
	0,001
	0,001
	188
	359

	Iles Marshall
	0,001
	0,001
	171
	0,001
	0,001
	188
	359

	Iles Salomon
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	Inde
	0,534
	0,668
	91 086
	0,534
	0,668
	100 376
	191 462

	Indonésie
	0,238
	0,298
	40 596
	0,238
	0,298
	44 737
	85 333

	Iraq
	0,020
	0,025
	3 411
	0,020
	0,025
	3 759
	7 171

	Irlande
	0,498
	0,623
	84 945
	0,498
	0,623
	93 609
	178 555

	Islande
	0,042
	0,053
	7 164
	0,042
	0,053
	7 895
	15 059

	Israël
	0,384
	0,480
	65 500
	0,384
	0,480
	72 181
	137 681

	Italie
	4,999
	6,250
	852 694
	4,999
	6,250
	939 666
	1 792 360

	Jamaïque
	0,014
	0,018
	2 388
	0,014
	0,018
	2 632
	5 020

	Japon
	12,530
	15,665
	2 137 279
	12,530
	15,665
	2 355 275
	4 492 554

	Jordanie
	0,014
	0,018
	2 388
	0,014
	0,018
	2 632
	5 020

	Kazakhstan
	0,076
	0,095
	12 964
	0,076
	0,095
	14 286
	27 249

	Kenya
	0,012
	0,015
	2 047
	0,012
	0,015
	2 256
	4 303

	Kiribati
	0,001
	0,001
	171
	0,001
	0,001
	188
	359

	Kirghizistan
	0,001
	0,001
	171
	0,001
	0,001
	188
	359

	Koweït
	0,263
	0,329
	44 861
	0,263
	0,329
	49 436
	94 297

	Lesotho
	0,001
	0,001
	171
	0,001
	0,001
	188
	359

	Lettonie
	0,038
	0,048
	6 482
	0,038
	0,048
	7 143
	13 625

	Liban
	0,033
	0,041
	5 629
	0,033
	0,041
	6 203
	11 832

	Libéria
	0,001
	0,001
	171
	0,001
	0,001
	188
	359

	Liechtenstein
	0,009
	0,011
	1 535
	0,009
	0,011
	1 692
	3 227

	Lithuanie
	0,065
	0,081
	11 087
	0,065
	0,081
	12 218
	23 305

	Luxembourg
	0, 090
	0, 113
	15,352
	0, 090
	0, 113
	16,917
	32,269

	Lybie (Jamahiriya arabe lybienne)
	0,129
	0,161
	22 004
	0,129
	0,161
	24 248
	46 252

	Madagascar
	0, 003
	0, 004
	512
	0, 003
	0, 004
	564
	1,076

	Malaisie
	0, 253
	0, 316
	43 155
	0, 253
	0, 316
	47 557
	90 712

	Malawi
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	Maldives
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	Mali
	0, 003
	0, 004
	512
	0, 003
	0, 004
	564
	1 076

	Malte
	0, 017
	0, 021
	2 900
	0, 017
	0, 021
	3 196
	6 095

	Maroc
	0, 058
	0, 073
	9 893
	0, 058
	0, 073
	10 902
	20 796

	Maurice
	0, 011
	0, 014
	1 876
	0, 011
	0, 014
	2 068
	3 944

	Mauritanie
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	Mexique
	2, 356
	2, 945
	401 870
	2, 356
	2, 945
	442 859
	844 729

	Micronésie (Etats fédérés de )
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	Monaco
	0, 003
	0, 004
	512
	0, 003
	0, 004
	564
	1 076

	Mongolie
	0, 002
	0, 003
	341
	0, 002
	0, 003
	376
	717

	Monténégro
	0, 004
	0, 005
	682
	0, 004
	0, 005
	752
	1 434

	Mozambique
	0, 003
	0, 004
	512
	0, 003
	0, 004
	564
	1 076

	Myanmar
	0, 006
	0, 008
	1 023
	0, 006
	0, 008
	1 128
	2 151

	Namibie
	0, 008
	0, 010
	1 365
	0, 008
	0, 010
	1 504
	2 868

	Nauru
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	Népal
	0, 006
	0, 008
	1 023
	0, 006
	0, 008
	1 128
	2 151

	Nicaragua
	0, 003
	0, 004
	512
	0, 003
	0, 004
	564
	1 076

	Niger
	0, 002
	0, 003
	341
	0, 002
	0, 003
	376
	717

	Nigéria
	0, 078
	0, 098
	13 305
	0, 078
	0, 098
	14 662
	27 966

	Niue
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	Norvège
	0, 871
	1, 089
	148 569
	0, 871
	1, 089
	163 723
	312 292

	Nouvelle-Zélande
	0, 273
	0, 341
	46 566
	0, 273
	0, 341
	51 316
	97 882

	Oman
	0, 086
	0, 108
	14 669
	0, 086
	0, 108
	16 165
	30 835

	Ouganda
	0, 006
	0, 008
	1 023
	0, 006
	0, 008
	1 128
	2 151

	Ouzbékistan
	0, 010
	0, 013
	1 706
	0, 010
	0, 013
	1 880
	3 585

	Pakistan
	0, 082
	0, 103
	13 987
	0, 082
	0, 103
	15 414
	29 401

	Palau
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	Panama
	0, 022
	0, 028
	3 753
	0, 022
	0, 028
	4 135
	7 888

	Papouasie Nouvelle Guinée
	0, 002
	0, 003
	341
	0, 002
	0, 003
	376
	717

	Paraguay
	0, 007
	0, 009
	1 194
	0, 007
	0, 009
	1 316
	2 510

	Pays-Bas
	1, 855
	2, 319
	316 413
	1, 855
	2, 319
	348 686
	665 099

	Pérou
	0, 090
	0, 113
	15 352
	0, 090
	0, 113
	16 917
	32 269

	Philippines
	0, 090
	0, 113
	15 352
	0, 090
	0, 113
	16 917
	32 269

	Pologne
	0, 828
	1, 035
	141 234
	0, 828
	1, 035
	155 640
	296 874

	Portugal
	0, 511
	0, 639
	87 163
	0, 511
	0, 639
	96 053
	183 216

	Qatar
	0, 135
	0, 169
	23 027
	0, 135
	0, 169
	25 376
	48 403

	République arabe syrienne
	0, 025
	0, 031
	4 264
	0, 025
	0, 031
	4 699
	8 964

	République centrafricaine
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	République de Moldavie
	0, 002
	0, 003
	341
	0, 002
	0, 003
	376
	717

	République démocratique du Congo
	0, 003
	0, 004
	512
	0, 003
	0, 004
	564
	1 076

	République démocratique populaire lao
	0,001
	0,001
	171
	0,001
	0,001
	188
	359

	République dominicaine
	0, 042
	0, 053
	7 164
	0, 042
	0, 053
	7 895
	15 059

	République islamique d’Iran
	0,233
	0,291
	39 743
	0,233
	0,291
	43 797
	83 541

	République populaire démocratique de Corée
	0, 007
	0, 009
	1 194
	0, 007
	0, 009
	1 316
	2 510

	République tchèque
	0, 349
	0, 436
	59 530
	0, 349
	0, 436
	65 602
	125 132

	République Unie de Tanzanie
	0, 008
	0, 010
	1 365
	0, 008
	0, 010
	1 504
	2 868

	Roumanie
	0, 177
	0, 221
	30 191
	0, 177
	0, 221
	33 271
	63 462

	Royaume Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord 
	6, 604
	8, 256
	1 126 464
	6, 604
	8, 256
	1 241 360
	2 367 823

	Russie (Fédération de)
	1,602
	2,003
	273 258
	1,602
	2,003
	301 129
	574 387

	Rwanda
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	Saint Kitts et Nevis
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	Sainte Lucie
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	Saint Vincent et Grenadines
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	Samoa
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	San Marin
	0, 003
	0, 004
	512
	0, 003
	0, 004
	564
	1 076

	Sao Tome et Principe
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	Sénégal
	0, 006
	0, 008
	1 023
	0, 006
	0, 008
	1 128
	2 151

	Serbie
	0, 037
	0, 046
	6 311
	0, 037
	0, 046
	6 955
	13 266

	Seychelles
	0, 002
	0, 003
	341
	0, 002
	0, 003
	376
	717

	Sierra Leone
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	Singapour
	0, 335
	0, 419
	57 142
	0, 335
	0, 419
	62 970
	120 112

	Slovaquie
	0, 142
	0, 178
	24 221
	0, 142
	0, 178
	26 692
	50 913

	Slovénie
	0, 103
	0, 129
	17 569
	0, 103
	0, 129
	19 361
	36 930

	Somalie
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	Soudan
	0, 010
	0, 010
	1 364
	0, 010
	0, 010
	1 504
	2 868

	Sri Lanka
	0, 019
	0, 024
	3 241
	0, 019
	0, 024
	3 571
	6 812

	Suriname
	0, 003
	0, 004
	512
	0, 003
	0, 004
	564
	1 076

	Swaziland
	0, 003
	0, 004
	512
	0, 003
	0, 004
	564
	1 076

	Suède
	1, 064
	1, 330
	181 490
	1, 064
	1, 330
	200 001
	381 491

	Suisse 
	1, 130
	1, 413
	192 747
	1, 130
	1, 413
	212 407
	405 154

	Tadjikistan
	0, 002
	0, 003
	341
	0, 002
	0, 003
	376
	717

	Tchad
	0,002
	0,003
	341
	0,002
	0,003
	376
	717

	Thailande
	0, 209
	0, 261
	35 650
	0, 209
	0, 261
	39 286
	74 936

	Timor est
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	Togo
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	Tonga
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	Trinité et Tobago
	0, 044
	0, 055
	7 505
	0, 044
	0, 055
	8 271
	15 776

	Tunisie
	0, 030
	0, 038
	5 117
	0, 030
	0, 038
	5 639
	10 756

	Turquie
	0, 617
	0, 771
	105 243
	0, 617
	0, 771
	115 978
	221 222

	Turkménistan
	0, 026
	0, 033
	4 435
	0, 026
	0, 033
	4 887
	9 322

	Tuvalu
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	Ukraine
	0, 087
	0, 109
	14 840
	0, 087
	0, 109
	16 353
	31 193

	Uruguay
	0, 027
	0, 034
	4 605
	0, 027
	0, 034
	5 075
	9 681

	Vanuatu
	0, 001
	0, 001
	171
	0, 001
	0, 001
	188
	359

	Vénézuela
	0, 314
	0, 393
	53 560
	0, 314
	0, 393
	59 023
	112,583

	Vietnam
	0, 033
	0, 041
	5 629
	0, 033
	0, 041
	6 203
	11 832

	Yémen
	0, 010
	0, 010
	1 364
	0, 010
	0, 010
	1 504
	2 868

	Zambie
	0, 004
	0, 005
	682
	0, 004
	0, 005
	752
	1 434

	Zimbabwe
	0, 003
	0, 004
	512
	0, 003
	0, 004
	564
	1 076

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL
	80,495
	100,000
	      13 643 559 
	80,495
	100, 000
	     15 035 162 
	      28 678 721 


-----



Figure 1


STRUCTURE du programme et du personnel de base pour l’exercice biennal 2011�2012*





* 	Personnel supplémentaire financé par d’autres sources : RMCS – P-5, P-3 (2), P-2, GS (11) (PNUE)
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1 Réémis avec des révisions apportées au projet de décision et des ajustements techniques faits au paragraphe 59 de l’annexe VI.


*	 UNEP/CBD/COP/10/1.


* Les tableaux seront élaborés par la COP.





/…


/…

/…


_1345897206.bin

